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Les résultats du sommet de Karlsruhe et les aléa s de la cohabitation 

^ ■ 

Rivalités 
indécentes 


M 

SWS ■ Jacques 
Chirac n 'entend plus jouer les 
seconds rôles dans le domaine 
de le coopération franco- 
allemande. R l’a montré au som- 
mât de Karlsruhe en exprimant, 
par diverses initiatives, ridée 
que la solidarité franco- 
allemande est « indivisible » et 
qu’eBe doit par conséquent as 
manifester aussi dans les 
domaines économique et finan- 
cier. Dés le premier jour de le 
rencontre. M. Balladur et son 
collègue. M. Stoltenberg, 
publiaient une dé cla ratio n com- 
mune qui. en réaffirmant la 
détermination des deux -pays de 
faire face ensemble dans la tour- 
mente monétaire, avait le double 
avantage de couper court aux 
rumeurs concernant une rééva- 
luation du mark et. pour les Alle- 
mands, cto ranfbrcer lew position 
face aux Etats-Unis. Pendant ce 
temps. M. Chirac, dans un entre- 
tien particulier avec M. Kohl, 
proposait la création d'un comité 
économique et financier franco- 
allemand, idée bien accueillie par 
le chancelier, et è laquelle le pré- 
sident de la République, consulté 
après, ne pouvait que souscrire 
tant elle s'insère dans la logique 
du renforcement de la cohésion 
franco-eüemande en général. 


l/ette nouvelle 
avancée dans, te' rapprochement 
entre ieS deux pays «ut été tou- 
tefois pkn crédible si eSe. avait 
été mieux préparée et né s’ôtait 
exprimée de façon si intempes- 
tive, en donnant Beu à descoups 
bas dérisoires, è l'étal a ge, indé- 
cent en terre allemande, des 
rivalités entre cohabitants. 

M. Chirac entendait rattraper, 
sur le terrain économique et 
financier, t'avance considérable 
prisa dans le domaine de la 
défense par le président de la 
République, qui est te véritable 
instigateur, avec le chancelier 
KoKU de la réactivation du traité 
de r Elysée conclu en 1963 par 
de Gaulle et Adenauer. La 
volonté politique prend sa source 
è l'Elysée, même si tes minis- 
tères concernés, et en particulier 
celui de NL Giraud, ont fourni 
ensuite un travail efficace. 


a» 'insistance avec 
laquelle M. Mitterrand a affirmé 
dans sa conférence de presse 
que les projets de conseil da 
défense et de comité financier 
étaient « parallèles mais pas 
identiques » laisse penser que 
M. Chirac aurait souhaité non 
seulement mettre les deux pro- 
jets sur 1e même plan, mais faire 
dépendre l'un de l'autre. Le pre- 
mier ministre aura dû finalement 
en rabattre devant ’ïes Alle- 
mands. Le vocabulaire .même 
indique que ta «commission» 
économique et financière qu'on 
entend créer n’aura ni là solen- 
nité ni le pouvoir décisionnel du 
futur « conseil » de défense 
coiffé par tes plus hautes ins- 
tances des deux Etats. 

M. Mitterrand a. è plusieurs 
reprises lors de ses récents 
voyages en RFA, souligné la 
nécessité de prolonger dans fa 
domaine monétaire le rapproche- 
ment Paris-Bonn. Etait-il pour 
autam utile que l'Elysée revendi- 
que la paternité de cette Idée 
qui, au plan du principe, parait 

relever du simple bon sa ns mais 

qui semble très difficile è mettre 
en ouvre dès lors que l'on veut 
aller au-delà de la concertation 
normale entre ministres ? il y a 
quelques semaines, quelqu'un, a 
Paris, mettait an garde contre la 
multiplication trop rapide de pro- 
positions franco-allemandes nou- 
velles et te danger des annonces 
« symboliques ». C'était 
M. Chirac. 
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Coopération élargie 
entre la RFA et la Fiance 

Le 50 e sommet franco-allemand , qui s’est achevé te 
vendredi 13 novembre , à Karlsruhe , a eu pour résultat des 
décisions concrètes qui traduisent la volonté des deux 
pays d’élargir leur coopération, notamment en matière 
économique. Cependant, les conseillers du président de la 
République et ceux du premier ministre se sont disputés 
la paternité des initiatives. 


Réplique de M. Mitterrand 
sur les «affaires» 

Interpellé par une partie de la majorité sur un trafic 
de munitions à destination de l’Iran, M. François Mitter- 
rand devait', le lundi 16 novembre , à 18 heures, sur RTL, 
s’exprimer notamment sur l’affaire Luchaire. Vendredi, 
M. Cheysson, ancien ministre des relations extérieures, a 
affirmé que le chef de l’Etat avait interdit, * par écrit », 
toute vente d’armes à l’Iran. 


Outre plusieurs accords de coo- 
pération industrielle, en matière 
de télécommunications, et 
Taccord sur l’hélicoptère de com- 
bat, ce sommet a fixé comme 
échéance le 22 janvier 25 e anni- 
versaire du traité de l’Elysée pour 
deux projets de dimension politi- 
que:.» conseil de défense, dont 
M. Mitterrand avait annoncé en 
septembre quH était à l’étude et 
qui devrait permettre de créer la 
brigade commune et de d éfinir sa 
place dans la stratégie globale des 
deux pays ; et la commission 
franco^Qemande économique et 
financière dont il a été débattu 
sur proposition de M. Chirac. 

(lire page 4 l'article 
de CLAIRE TRÊAN.) 
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• Le 24 mai 1984. reçu en 
audience par le président de ta 
République, il ( l'amiral Lacoste ) 
t'a prévenu de l’existence de tra- 
fics de munitions ; le président lui 
a demandé d’en parler à 
M. Hernu- : c’est à partir de 
cette phrase du rapport Barba sur 
la vente A compter de 1982, de 
4S0 000 obus à l’Iran par la 
société Luchaire, que M. Mitter- 
rand est devenu la cible d’une 
nouvelle «affaire». Comment 
expliquer, en effet, que le chef de 
l’Etat ayant été prévenu, le trafic 
ait continué? 

JEAN-YVES LHOIMEAU. 

(Lire la suite page 5.) 


Budget 
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Laborieuses négociations 
sur la réduction du déficit 
PAGES 13 à 15 

L'affaire 

Eltsine 

Des discussions violentes 
tnd affaiblissent M. Gor- 
batchev. 
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Paris- 

Chirac 

Un livre de Marc 
Ambroise-Rendu. 
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M. Fierre Bérégovoy invité 


Des dizaines de millions de francs de dégâts après la mutinerie 


pnsoflïïre 


Une nouvelle technique de criminologie 


La preuve génétique 


, Six blessés, plusieurs dizaines 
de briffions de francs dedégâts, 
près de cent cinquante détenus 
transférés vers d’antres établis- 
sements, tel est le bilan de la 
mutinerie, les 12 et 13 novem- 
bre, A la centrale de Saint-Maur 
(Indre).’ Après le retonr an 
calme, F administration péniten- 
tiaire a autorisé, vendredi, la 
presse à pénétrer dans la prison. 

CHATEAUROUX 
de nos envoyés spéciaux 

Tout s'est joué là, de part et 
d’autre d’une grille au treillage 
serré, verrou d'un interminable 
couloir, étroit et bas de plafond, 
peint d’une indéfinissable couleur 
pâle de corridor de pensionnai. 


Tout s’est joué là, des heures et 
des heures de dialogue de sourds, 
de négociation tendue, haleine 
contre haleine à la seule lueur des 
incendies, au milieu d’une nuit de 
folie. A cette grille, dentier point 
de contact préservé, bref no man’s 
land entre quatre cents détenus en 
colère et des centaines de poli- 
ciers, de gendarmes prêts à 
l’assaut, un officier du GIGN a 
retrouvé un prisonnier de Tex- 
FLNC. M. Hubert Bonaldi, direc- 
teur régional de l’administration 
pénitentiaire a tenu de longues 
palabres en langue corse avec 
d'autres détenus. Des messages 
ont été échangés. L’exaspération, 
Tordre et le désordre, les menaces 
et enfin l'apaisement se sont ver- 
balement exprimés là. 

Le décor est toujours en place, 
vendredi en début d'après-midi. 


quelques heures à peine après le 
retour au calme à la centrale de 
Saint-Maur et alors que, dehors, 
devant l'entrée, refluent des 
colonnes d’hommes en uniforme 
et qu'on démonte, au pied d’un 
drapeau tricolore, le PC mobile 
des pompiers. La moitié des 
acteurs, vainqueurs obligés, 
occupe encore symboliquement le 
territoire de sa longue veille. Des 
gendarmes mobiles sont massés 
devant des cageots de sandwichs 
«fans le hall qui commande l’accès 
au couloir. Des surveillants, le 
visage marqué par la fatigue, 
recomptent des clés dans un poste 
de garde. Des portes se referment 
pudiquement sur quelques 
détenus attardés, en attente de la 
fouille ou d’un transfert. 

PHILIPPE BOGGIO 
et RÉGIS GUYOTAT. 

(Lire ta suite page 8. ) 


Le 13 novembre 1987 mar- 
quera une date dans l'histoire 
de la biologie moléculaire et de 
la criminologie: pour la pre- 
mière fois, un tribunal — britan- 
nique - a condamné un homme 
pour viol sur la base d’informa- 
tions fournies par une nouvelle 
technique dite des « empreintes 
génétiques ». Déjà utilisée 
depuis quelques mois dans des 
affaires de recherche en pater- 
nité, cetta technique va boule- 
verser la médecine légale et la 
criminologie. Elle permet en 
effet à partir d'un simple frag- 
ment organique (peau, cheveu, 
goutte de sang, salive, sperme! 
d'identifier une personne de 
manière absolue. 

Fondé sur un travail original 
de biologie moléculaire d'un uni- 
versitaire britannique, le profes- 
seur Alex Jeffreys, ce test est 
depuis peu commercialisé par la 



multinationale Impérial Chemi- 
cal Industries (ICI). Il pourrait 
rapidement supplanter les clas- 
siques procédés d'identification 
au premier rang desquels la 
technique des empreintes digi- 
tales de Bertillon. 

Il s'agit là d'une des applica- 
tions les plus concrètes des pro- 
grès accomplis ces dernières 
années grâce aux travaux de 
biologie moléculaire. L'identifi- 
cation .quasi absolue ainsi per- 
mise da chaque être humain 
apporte un nouvel outil aux spé- 
cialistes de médecine légale et 
une nouvelle source d'informa- 
tion à la justice. Elle ouvre 
aussi, dans le même temps, de 
nouvelles perspectives, plus 
inquiétantes. 

( Lire page 8, l’article 

de JEAN-YVES N AU. ) 
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VOYAGE AU CENTRE DU FUTUR 


La visite de M. Janos Kadar à Bruxelles 


Quand les deux Europes veulent se reconnaître 



Un. supplément tout en couleurs. 




Lundi 16 daté Mardi 17 Novembre 1987 


MM. Jacques Delors et WBIy 
De Clercq, respectivement prési- 
dent de la Commission euro- 
péenne et vice-président chargé 
des relations extérieures, 
devaient rencontrer, le ttimanebe 
15 novembre, près de Bruxelles, 
M. Janos Kadar, premier secré- 
taire du Parti socialiste ouvrier 
de Hongrie. Ce rendez-vous 
«officieux», organisé en marge 
de la visite du chef dn parti hon- 
grois en Belgique, est «ne mam- 
MStation de la normafisatitm en 
cours entré b Communauté et 
les pays de FEst. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes ) 
de notre correspondant 

La normalisation des relations 
entre la Communauté et les pays 
de l’Est, favorisée par la politique 
d’ouverture de M. Gorbatchev, 
paraît enfin en bonne voie. Une 
série d’événements significatifs 
devraient ia consacrer, début 
1988, alors que la RFA aura pris 
ta présidence des travaux des 
Douze:. l’adoption d’une déclara- 
tion conjointe par la Communauté 


et le Conseil d’assistance écono- 
mique mutuelle (COMECON) 
qui regroupe les alliés de l’URSS ; 
la reconnaissance de la Commu- 
nauté par chacun des pays de 
l’Est; la conclusion d’un accord 
commercial entre [a CEE et la 
Hongrie. Les dirigeants de 
l’Europe de l’Est affirment que 
les obstacles à cette normalisation 
devraient être levés rapidement. 
Certains Etats membres de la 
CEE, telle la RFA, poussent dans 
ce seps, avec l’appui de la Com- 
mission. D’autres, comme la 
France, tout en se défendant de 
freiner, préconisent une certaine 
-prudence. 

Trente ans après la signature 
du traité de Rome, l’URSS et ses 
partenaires continuent à ignorer 
juridiquement l’existence de la 
Communauté, même si plusieurs 
pays de l’Est - commerce oblige 

— ont conclu des arrangements 

techniques avec elle (portant sur 
les échanges d'acier, de textiles, 
de produits agricoles). Les exi- 
gences formulées pendant long- 
temps par Moscou ont empêché le 
rapprochement: l’URSS enten- 
dait que la normalisation prenne 


la forme d’un accord entre la 
CEE et le COMECON, qui 
auraiL inclus des dispositions sur 
le développement du commerce 
entre les deux blocs. La Commu- 
nauté, peu soucieuse de légitimer 
uue organisation qu’elle juge trop 
étroitement dominée par Moscou, 
refusa d'envisager un accord de 
portée aussi ambitieuse. 

C’est en I9S4, avant même que 
M. Gorbatchev accède au pou- 
voir, que les Soviétiques commen- 
cèrent à bouger. La Hongrie 
annonça alors à Bruxelles qu’elle 
était candidate à la conclusion 
d'un accord commercial II était 
clair que cette démarche bénéfi- 
ciait du feu vert de Moscou. En 
1985, les Soviétiques, changeant 
ainsi formellement de position, 
proposèrent que la normalisation 
prenne la forme d’une déclaration 
commune CEE-COMECON, ce 
qui convenait parfaitement à la 
Communauté. Aujourd’hui, ce 
document, qui se limitera à ia 
reconnaissance réciproque des 
deux organisations et à la vague 
affirmation d’une volonté parta- 
gée de coopération, est prêt 

PHILIPPE LEMAITRE. 

(Lire la suite page 3 .) 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 15 novembre. — 
H<ûti : élections munici- 
pales. 

UNESCO : entrée en fonctions 
de M. Mayor. 

Cameroun : arrivée du chance- 
lier Kohi. 

Lundi 16 novembre. — 
France: visite du ministre 
des affaires étrangères des 
Emirats arabes unis, et de la 
reine du Danemark. 

Belgique : M. Kadar à 
Bruxelles auprès de la CEE. 

Côte-d’Ivoire: visite de 

MAurillac 

Haïti: grève générale. 

Mercredi 18 novembre . — 
Mozambique: séjour du 
chancelier KohL 

Maroc ; fête de l'indépen- 
dance. 

Jeudi 19 novembre. — Grèce: 
visite du générai JaruzelskL 

Kenya : visite du chancelier 
Kohl. 

Vendredi 20 novembre. — 
Etats-Unis: rencontre entre 
M. Shamir et M. Reagan à 
Washington. 


La Nouvelle-Calédonie et la Grande Guerre 
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La « mutinerie » canaque de 1917 


C OMMENCÉE en fanfare, la 
Grande Guerre dégénérait en car- 
nage. La Troisième République 
avait besoin de sang frais pour alimenter 
en poilus les premières tranchées. Alors la 
France se montra généreuse pour convain- 
cre ses fils canaques de Nouvelle- 
Calédonie de prendre leur part à la 
défense de la mère patrie. 

Nous étions en 1915. 

Les missionnaires catholiques et protes- 
tants conclurent une trêve pour consacrer 
provisoirement leur prosélytisme i ces fins 
militaires et iis furent entendus par les 
plus zélées de leurs ouailles : le premier 
contingent canaque transporté sur les 
champs de la Marne et de la mort compta 
sept cents hommes. 

En récompense, un arrêté du 9 octobre 
1915, pris en application d’une loi du 
15 mais, octroya aux Canaques rinsigne 
honneur de pouvoir accéder & la citoyen- 
neté française. A condition, bien entendu 
d'être officier ou sous-officier,, d'avoir la 
médaille militaire ou la légion d’honneur, 
une Française pour épouse ou plus de dix 
ans de résidence sur un autre territoire 
français! 

A Paris, il paraît que les éminents mem- 
bres de la Société d'anthropologie mirent 
une sourdine aux exclamations extasiées 
qu'ils avaient proférées en recevant en 
1879, dans une boîte en fer blanc remplie 
d’alcool phéniqué, la tête et l'une des 
mains du grand chef Ataï, aimablement 
adressées à leurs soins par M. Navarre, 
médecin de la marine, an terme de la 
révolte canaque de l'année précédente. 
• Ces pièces sont arrivées en parfait état 
de conservation, avaient-ils noté dans leur 
bulletin intérieur. Elles n’exhalent aucune 
odeur , et nous espérons même que les cer- 
veaux (il n'y avait pas que la tête d'Atal 
dans le colis) seront encore bons pour 
I" étude. La magnifique tête d’Atal, sur- 
tout. attire l’attention. Elle est tris 
expressive : le front est très beau, très 
haut et très large, les cheveux sont com- 
plètement laineux, la peau tout à fait 
noire. Le nez est très platyrhinien, aussi 
large que haut La main, large et puis- 
sante. est très bien conformée, si ce n'est 
que l’un des doigts est rétracté par suite 
d'une ancienne blessure. Les plis pal- 
maires sont semblables aux nôtres. » La 
tête « formalisée » du chef de guerre de 
Baurail. fat simplement remisée sur une 
étagère tenus voyante. 

La suite des événements démontra mal- 
heureusement que. Ata! ou pas, les Cana- 
ques n’aimaient pas qne la douce mère 
patrie se paie ainsi leur tête. Certes, il y 
eut un deuxième contingent canaque, en 
juin 1916, ce qui porta à 1 107 les effec- 
tifs du 1 er bataillon de tirailleurs indigènes 
dont 456 membres to mbèrent an champ 
d’honneur. Certes, le gouverneur du terri- 
toire pot se féliciter, en novembre de la 
même année, de la qualité de ces « volon- 
taires » en soulignant, dans une circulaire, 
que ce bataükxfl avait • donné en France 
toute satisfaction ». 

Les commandos 
deNoâ 

Mais, dès le mois de janvier 1916, de 
nombreux canaques avaient pris le maquis 
pour fuir les sergents recruteurs et rallier 
le petit chef de Tîamou, Noël, investi des 
fonctions de chef de guerre dans la chaîne 
montagneuse, entre Koné et Hienghène. 
Et quand, au début de 1917, les autorités 
locales lancèrent une seconde campagne 
d'enrôlement pour compenser l’hécatombe 
de Verdun, ces «mutins» sonnèrent la 
révolte la plus meurtrière que la Grande 
Terre ait connue après celle de 1878, dont 
le bilan avait été ne 210 tués chez les cal- 
doches et de plus de 1 200 chez les Méla- 
nésiens. 

Cela faisait quatre ans, en vérité, qne 
plusieurs tribus canaques du Nord fomen- 
taient cette rébellion. Une première réu- 
nion secrète avait eu lieu en septem- 
bre 1913 à Pamaié, au sein de ta tribu du 
chef Attéa, en présence des chefs, des 
tribus de Hienghène, Témala, Thvaka, 
Muéo. Une deuxième séance de palabres 
guerriers s’était déroulée en juillet 1914 à 
Néami, à l’initiative, cette fois, du petit 
chef de Néatchot, Apengou, et d'un 
redoutable sorcier. Padou, surnommé 
• l'Homme à la marmite». Ce grand 


pilou s’était conclu par Fadoption d’un 
calendrier de l’insurrection. 

La révolte grondait, dans la brousse de 
ces austères collines, depuis que la plupart 
des Canaques avaient été expulsés de 
leurs terres ancestrales et leurs villages 
brûlés, pour faire place aux éleveurs 
blancs, à partir de 1903. La question fon- 
cière fat donc, & cette époque — comme 
toujours jusqu’à aujourd’hui — la cause 
principale des troubles. Privé de terre le 
Kanak, dans la conception du monde qui 
est la sienne, n’existe pins. H perd à la fois 
ses racines vitales et son paradis. 

La colère de ces populations s’était 
transformée en exaspération à la suite des 
pressions exer cées par les autorités colo- 
niales pour tenter de faire disparaître 
l’usage des coutumes, et surtout à cause 
des dégâts provoqués aux cultures tradi- 
tionnelles par les troupeaux des cotons. 


ancien bagnard. Dix jours plus tard 3s 
incendiaient une autre ferme de la région, 
tuant le propriétaire, son fils et un autre 
. « libéré » du bagne. Le 23 mai, sous la 
conduite du sorcier Peutou, qui prêchait 
la guerre sacrée contre les Blancs, 
80 Canaques de la tribu de Netchaot sac- 
cageaient la mine de Kopito, près de 
Pouembout, avant de hareder une colonne 
militaire. Il y eut presque une attaque par 
jour. Avec toujours les mêmes câbles : les 
éleveurs et les prospecteurs de nïckeL 

La liste des victimes caldo ch es s'allon- 
geait 5 morts à Oué-Hawa. 3 morts à 
l’embouchure de la Tîpindjê, près de 
Hienghène. 

Constatant leur impuissance à lutter 
efficacement, malgré l’emploi de mitrail- 
leuses, contre ces bandes habiles à prati- 
quer la guérilla, l'état-major militaire de 
Nouméa décida alors d’organiser une 



En entre, la rivalité «les missionnaires 
catholiques et protestants n’avait fait 
qu'aggraver les clivages naturels inhérents 
au tribalisme traditionnel. 

Dans ce contexte traumatisant les 
méthodes expéditives employées par les 
autorités militaires pour se procurer des 
« volontaires » aptes & faire de bons tirail- 
leurs ne constituèrent que le détonateur 
d’une bombe déjà amorcée. 

Contrairement à ce qui s'était passé en 
1878, toutefois, la révolte de 1917 prit 
moins la forme d'une insurrection généra- 
lisée que celle d’une série de coups de 
main ne répondant apparemment à 
aucune stratégie d’ensemble et dont la 
capitale, Nouméa, ne reçut jamais que les 
échos lointains. 

Tout commença — comme cela avait 
été presque toujours le cas auparavant et 
comme cela resta souvent le cas ensuite — 
par un coup de feu tiré par quelque caldo- 
che à la gâchette fébrile, du côté de Koné, 
le 17 février 1917. En riposte, un groupe 
de Canaques commandés par le chef Noël 
attaquèrent la mine de nickel de 
Koniambo protégée par une tribu conver- 
tie à la religion catholique. U y eut 
4 morts. 

Noël, qui ne manquât pas de malice, 
fit semblant de regretter cet incident au 
cours d’une entrevue, le 2 avril suivant, 
avec le chef du service des affaires indi- 
gènes, M. Fourcade. Il fit mine, ce jour-là, 
d’accepter l’organisation d’un pilou de 
réconciliation pour la fin du mois. Puis, 
deux jours plus tard, alors qne le naïf 
M. Fourcade regagnait Nouméa, il atta- 
qua, en compagnie de son compère Pao- 
tou, le poste de gendarmerie de Koné. 

Vexé, le chef dn service des affaires 
indigènes résolut d’accompagner un déta- 
chement de l’armée jusqu’à Tîamou, le 
repaire de Noël. L’expédition y fut 
accneillie par dix-sept canaques en 
tenue... de danse. Tous les antres étaient 
postés sur les hauteurs des alentours, en 
armes. M. Fourcade et son escorte étaient 
bel et bien tombés dans un piège. Pour se 
tirer de ce mauvais pas Us durent prendre 
en otage les danseurs, Noël et sa troupe 
préférant se retirer après un premier 
assaut 

Dès lors, toute la région vécut dan* 
l’insécurité jusqu’à la fin de 1917. 

Le 18 mai, les rebelles attaquaient la 
ferme Barde t, à Pouembout, tuant «m 


expédition de « pacification » avec Paîde 
«Tune armée d’auxiliaires canaques 
recrutés parmi les tribus du centre et du 
sud dn territoire et choisis parmi les 
convertis au christianisme. 

C’est ainsi qu’une vaillante armée de 
trois cent cinquante guerriers «loya- 
listes » se mit en branle, an cours d'une 
cérémonie solennelle organisée symboli- 
quement le 14 juillet 1917, avec pour mïs - 
r skm d’envoyer aux enfers les insoumis 
païens. ‘ 

Au même moment, la tête des meneurs 
était mise à prix: 2000 francs promis 
pour la capture de NoEl et <f Apengou et 
25 francs seulement pour chaque e petit 
rebelle ». 

H en résulta durant quatre mois une 
série de courses poursuites à travers la 
chaîne montagneuse, d’un côté à l’autre 
de la Grande Terre, les auxiliaires « loya- 
listes » répondant par «le féroces repré- 
sailles aux attaques de fermes agrémen- 
tées — dit-on — de quelques cas 
d’anthropophagie, les derniers signalés en 
Nouvelle-Calédonie. Cest au cours de 
Fane «les contre-offensives loyalistes que, 
dans la vallée de Tfendamte, la grand- 
mère du futur président du FLNXS, Jean- 
Marie TJibaoo, trouva la ment. 

Comme en 1878, les rebelles «attaques 
furent ainsi vaincus par leurs p r o pres 
frères de race. Le chef de Néatchot, 
Apengou, tomba «lans une embuscade ten- 
due par le grand chef Appoint de la tribu 
des Bayes. Le sorcier Paetoa se constitua 
prisonnier. En novembre 1917, la révolte 
était matée. 

Seul Noël, chef îrrédutrtfle, résista 
jusqu’en janvier 1918. Il périt assassiné 
par un déporté kabyle qu’a considérait 
comme son ami et qui le «lecapha en espé- 
rant toucher la prime~. Une prime qu'3 
n’encaissa pas parce que l'offre des auto- 
rités ne valait pas en cas de mort. 

Les Canaques qui avaient victorieuse- 
ment participé an rétablissement «le 
l’ordre forent, ai récompense, exonérés 
pendant cinq ans de l’impôt de capitatum. 

Quant au procès des insurgés, dont les 
violences avaient coûté la rie, au total, à 
une v i n g taine «te Blancs, 3 se solda, en 
1919, par cinq condamnations à mort, 
soixante lourdes peines d'emprisonnement 
ou d'ex3 et huit acquittements.. 

Par souci de sécurité, la direction des 
affaires indigènes fut confiée, pour l’ave- 
nir, au commandant «le la gendarmerie. ' 


S’A fut alors, en Nouvelle-Calédonie, 
un Blanc déchiré par cette ré su rg en ce des 
guerres tribales sous couvert de protection 
civile, ce fut assurément le pasteur Mau- 
rice Leenhardt, qui allait être considéré 
bientôt fnmme le pionnier de_ l'anthro- 
pologie, « i w frf qui appa rais s ai t déjà comme 
le meilleur «xnmaisseur de l’univers cana- 
que. 

Pour les besoins de la cause patriotique, 
cet homme de foi avait rapporté aux 
tribus «»™»qrteg les promesses fiâtes par 
les autorités civiles : si tes Canaques 
acceptaient d'aller an Chemin des Dames 
et à Verdun, la France donnerait, à leur 
retour, de bonnes terres et de bons outils. 
Apôtre de la civilisation chrétienne, Mau- 
rice Leenhardt avait d’ailleurs tiré fierté 
de la composition du premier contingent 
comprenant quatre cent cinquante protes- 
tants sur tes sept cents recrues. 

Devant la méfiance croissante des 
Canaques, Maurtee Leenhardt réalisa 
trop tard qne tes dirigeants civils et mili- 
taires l’avaient opportunément manipulé. 
Quand les Canaques reve nu s «fax front 
recevraient-ils les terres promises ? 
Quelles terres ? Que deviendraient les ter- 
rains accaparés par les éleveurs ? Pressé 
de questions, l’ethnologue ne possédait pas 
les réponses. « Je ne sois rien de ce qui se 
trame à Nouméa, confiait-il, dès 1916, à 
son journal ' intime. On a dit aux Cana- 
ques : vous serez comme les Blancs. Je 
leur prêche : vous aurez participé à la vic- 
toire et vous aurez par là une dignité nou- 
velle qui vous accréditera auprès de la 
France J. J’estime que Je serais pro- 
fondément égoïste si je ne cherchais pas à 
faire rendre Justice à ces malheureux. 
Comment d’ailleurs puis-je. en simple 
. morale courante, m’opposer à ce qu’ils 
volent des cocos si /accepte qu’ils soieunt 
chassés de toutes leurs cocoterales. aux- 
quelles ils sont attachés comme le gui à 
son arbre. » (1). 

Lepergttocre 

deMwriccTfffcirdt 

L’âme en capilotade, an cours de cette 
année de violences, Maurice Leenhardt ne 
cessa de sillonner la zone des troubles, 
«xwsefllant les éleveurs, tentant de modé- 
. rer les rebelles, sauvant un jour, en 
rembarquant à bord d'un esquif, une 
' famille de fermiers menacée, s'entremet- 
tant aussi lors «le là reddition «lu sorcier 
Paetou. Au pont d’être lin-même accusé, 
an momeni du procès, par un prêtre catho- 
lique, d'avoir fomenté te révolte ! 

De cette dernière rftellïan armée des 
Canaques contre l'envahisseur blanc, cet 
honnête homme conservera toute sa rie un 
souvenir douloureux. Il quittera la 
NouvdJoCalédonie, quelques années pl us 
tard, en s’interrogeant encore sur Fincapa- 
cité «les Caldoches à approcher ces Cana- 
ques qu’3 aimait et qui savaient organiser 
de si belles fêtes. 

Il écrivait ainsi, après l’un de ces 
fa m eux pilous : « J* aurais voulu voir, 
assis non loin de ces drapeaux, de ta foule 
bien vêtue, du bois de sancoul qu’on arra- 
chait comme un symbole et comme un 
serment, voyant tous les gestes des ora- 
teurs provoquant au combat avec la 
fronde ou la sagaie, percevant te sens de 
tous les cris qui leur répondaient, ta volu- 
bilité de toutes les évocations des ancê- 
tres, les sermons, les adjurations, les 
exhortations, j’aurais voulu voir 
quelqu’un de ceux qui administrent les 
Canaques. Je suis certain qu’il serait 
parti de là moins préoccupé de fiscalité et 
de répression et.se disant tout bas: nous 
leuT' donnerons des lois meilleures. Mais 
il n’y avait aucun de ces messieurs et if 
n’y en aura jamais pour voir ce peuple 
organiser des fêtes où ils s’encouragent à 
vivre, pour voir ces sauvages se faire une 
civilisation adéquate à leur mentalité ri 
née de la nôtre. Ils volent dans ces 
hommes du matériel, et, si ce matériel 
regimbe, ils en remplissent tes prisons en 
murmurant « Nous ne connaîtrons 
jamais les Canaques^ » 

Ecrits restés d’actualité- 

ALAIN ROUAT 
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URSS : malgré son repli tactique 

M. Gorbatchev sort affaibli de l’affaire Eltsine 


ta PrardM do. vendredi 
13 novembre a pabfig de larges 
extraite des nterrentions faites 
A la ibaioa da comité de Mos- 
cou Ai Parti communiste aa 
cours de lagœlle M. Eltsine a 
perdu son poste de premier 
secrétaire dé la capitale. Ces 
extraite donnent me idée de la 
violence de Paffroatetnent et de 
la profondeur de la crise qui 
affecte la direction du PC sorié- 
tique. M. Gorbatchev sort afiaî- 
bfi de Paffidre Eltsine. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Pour un déballage, c’en est un. Au 
point qn*Q faut remonter trente ans 
en arrière, avec l'affaire du « groupe 
ant i p a rti » de 1957, pour trouver un 
précédent A l’affaire Eltsine. Les 
personnages évincés étaient pins 
importants, puisqu'il s’agissait une 
beau» partie du bureau politique et 
des principaux lieutenants de Sta- 
line. Maïs on avait procédé plus dis- 
crètement, par touches progressives, 
non par un pavé de plus de deux 
pages comme celui qui s’est étalé, le 
vendredi 13 novembre, dans tons les 
quotidiens de Moscou. En pins de 
M. Gorbatchev, en effet, vingt-trois 
responsables de la capitale ont pris 
la parole A la réunion expiatoire du 
1 1 novembre, et leurs interventions, 
beaucoup plus critiques que celle du 
secrétaire général, sont largement 
reproduites. 

On trouve de tout dans cette mise 
en cause de M. Eltsine, depuis les 
i n v ec tiv es de ceux qui n’avaient 
jamais admis le personnage et ses 
méthodes jusqu aux ' explications 
plus embarrassées de ses collabora- 
teurs directs, condamnés à des auto- 
critiques acrobatiques pour n’avoir 
pas su corriger les dangereux travers 
de leur chef. Avec, au passage^ des 
indications intéressantes: ainsi un 
r esponsable de la marne de Moscou 


a critiqué Fatufience accordée par 
M. Eltsine , en mû dernier, aux res- 
ponsables de Passocâattos uhrachau- 
vïne Pamiat après leur manifesta- 
tion sur la place du Manège et 
surtout le fait que le chef du parti 
dans la capitale ait, au coure de cet 
entretien, « abandonné une position 
après l'autre ». 

Un premier s e crét a ire d’arrondis- 
sement, M. Nikolaev, a affirmé 
d’autre part que certains cadres vic- 
times de purges avaient été « perdus 
sans-retour ». et que cela » reste sur 
la conscience » de M. Eltsine : une 
alla»» transparente au suicide, l’an 
dernier, d’un premier secrétaire 
d'arrondissement menacé de pour- 
suites judiciaires pour malversa- 
tions. 

La « gianost » en vigueur n’est 
pas allée cepen d an t jusqu'à autori- 
ser nu débat vraiment contradic- 
toire : la tonalité générale a été celle 
du «haro sur le Daudet», dans les 
grandes traditions du régime, mai» 
elle n’a pas empêché non plus 
d’importants éléments d’être 
éclipsés ou traités de manière telle- 
ment allusive qu’un décryptage 
s’imposa 

. La première question est celle des 
responsabilités initiales : si M. Elt- 
sine avait de si paves défauts, com- 
ment se fait-il quH rit été choisi 


irisation du parti ? Plusieurs ora- 
teurs ont insisté sur le fait que le 
choix s’était fait sur une « recom- 
mandation » des autorités supé- 
rieures, c’est-à-dire du bureau politi- 
que. Mais personne n’est allé jusqu’à 
rappeler que cette recommandation 
avait été présentée au comité de 
ville, en décembre 1985, par 
M. Gorbatchev hû-même. 

Nul doute que le secrétaire géné- 
ral avait brassé A cette occasion un 
élogtetxx portrait de M. Eltsine. Or, 
si plusieurs orateurs ont fait passer 
Ja pilule en Migrant que ce dernier 
s'était tien comporté an début de 
son mandat, Fun an moins a affirmé 


que l’impétrant avait manifesté 
« des tendances ultragauchistes et 
ultra radicales dès le début de ses 
activités •. Ce qui a entraîné une 
réplique rapide de Faraieur suivant, 
mais de lui seul ; la dédsû» de le 
recommander était • correcte ». 
M. Gorbatchev a dit par la suite 
* soutenir » les orateurs qui avaient 
dit du bien de M. Eltsine, n»î« cela 
ne met sans doute pas tin au débat. 

Le rôle 

de M. Ligatchev 

Rien n’est dit de substantiel sur le 
contenu de l'intervention de M. Elt- 
sine devant le comité central du 
21 octobre, celle qui a déclenché la 
crise. Mais quelques allusions rele- 
vées çà et Là dans les discours de ses 
adversaires permettent de combler 
cette lacune. Le chef du parti A 
Moscou, a dît le premier orateur, a 
porté « une attaque calculée, y com- 
pris dans son choix du moment, 
dans le dos du comité central et de 
son bureau politique ». D a tenté 
d’« introduire la scission au bureau 
politique ». a précisé un autre. D 
« misait sur la scission », a renchéri 
un troisième. 

Or, comme nous apprenons en 
même temps qu’un des défauts de 
M. Eltsine était de « vouloir sans 
cesse démasquer quelqu’un », 0 faut 
bien en conclure que le fautif s’en 
est pris nommément A un ou plu- 
sieurs membres du burean politique 
et du secrétariat. C’est Dieu ce 
qu’assuraient auparavant les 
rumeurs de Moscou, lesquelles ajou- 
taient que la cible de ces attaques 
était M. Ligatchev, le numéro deux 
du parti. 

Ce que Foc peut savoir des événe- 
ments troublés de ces derniers mois 
confirme cette conclusion. Sans 
doute le problème Eltsine 
commence-t-u à se poser dès janvier 
1987 puisque les plaintes, révèle-t-on 
aujourd'hui, obligent le bureau poti- 
tique A le sermonner « avant et pen- 
dant » la session que le comité cen- 


tral tient A cette date (notons au 
passage que ce plénum marque ht 
réorientation de la restructuration 
vers la transparence et la démocra- 
tie, et du même coup le début des 
difficultés politiques de M. Gorbat- 
chev ; la session doit être ajournée 
trois fris). 

Il se repose à la session de juin, 
mais surtout pendant Fêté. C’est 
pendant les longues vacances de 
M. Gorbatchev que ce dernier récrit 
une lettre personnelle de M. Eltsine 
offrant sa démission. Le motif en 
est, précise le secrétaire général, 
« l'absence de souci à son endroit de 
la part du secrétariat du comité cen- 
tral ». Or qui dirigeait ce secrétariat 
pendant les vacances du numéro 
un ? M. Ligatchev précisément, qui 
présidait de surcroît les séances du 
bureau politique et venait de s’ins- 
taller es force aux commandes. 

L’arrivée d’un concurrent dange- 
reux sur le terrain de l'idéologie, 
M. Iakovlcv, promu en juin membre 
titulaire, avait été «neutralisée» 
dès juillet par un arrangement quel- 
que peu léonin toujours en vigueur 
aujourd’hui selon lés sources soviéti- 
ques : A M. Iakovlcv la supervision 
la propagande A destination de 
l’étranger et sur l’étranger ; à 
M. Ligatchev tout le resta c’est-à- 
dire le contrôle de la propagande et 
de l’information interne, de la 
culture et de la presse, bref Fapp lo- 
cation principale de la * çtasnost », 
dont il a une interprétation haute- 
ment restrictive. M. Ligatchev 
confirme cette situation par plu- 
sieurs discours « dure » sur tous ces 
sujets pendant Pété, tandis que la 
Pravda change elle-même de ton. 

Une crise 
pins large? 

Or, pendant ce temps, la «gué- 
guerre» entre le secrétariat national 
du parti, d’une part, M. Eltsine, et 
son comité moscovite, d’autre paît, 
se poursuit de plus belle. Selon le 


£ 


Les péchés de l’ancien premier secrétaire de Moscou 


En dehors don précisions appor- 
tées per M. G or batchev sia r affaire 
Eltsine U » Monda, du 14 .novem- 
bre), les autres orateurs entendus 
par te comité du parti pou* Moscou 
le 11 novembre ont, notamment, 
mis en avant les peints suivants : 

M. JAROV, maire adjoint de 
Moscou : * Eltsine avait misé sur la 
scission. Domain, nous ente n drons 
sûrement des spéculation* pobti - 
quas venant de réuanger et de nos 
propres phH&tines à propos d’une 
crise de la e perastroJks ». Nous 
verrons des gens qui tenteront de 
fabo de Boris NSrotefevifc/i [Eltsine] 
un Jésus-Christ qui a souffert pour 
son attachement révolutionnaire au 
renouveau socialiste et à la démo- 
cratie.» 

M. KONfOUKHOV, premier 
secrétaire d'arrondissement : 
e MaBmasusement, Boris bUcedSe- 


vrtch, vous n’aimez ri Moscou, ni 
les Moscovites. Vous jouez trop 
souvent avec tasgens. ». 

M. SKTFEV, chef du service des 
cadres du parti A -Moscou : e Tra- 
vailler comme chef de service avec 
Boris NHeoUfavItch, C’est uns tor- 
tura. Nous avons résisté [à la valse 
des cadres]. Nous avons pu garder 
certains de nos camarades, les 
muter dans d'autres secteurs. 
Nous en avons perdu quelques- 
uns. (...) U nous fallait pratique- 
ment rendra compte clandestine- 
ment au départeme n t du comité 
central des questions de te réserve 
des cadres. (...) Je peux révéler 
qu’i un prochain plénum 3 était 
prévu, à Firiitiative du camarade 
Eltsine, cf exclura du bureau du 
comité de vffia certains fonction- 
naires qui. pourtant, travaüteient 


de manière plus active que d'autres 
membres du bureau. (...) 

. . M. LARIONOV, responsable de 
renseignement professionnel A 
Moscou: «r Le camarade Eltsine a 
remplacé vingt-deux secrétaires 
d'arrondissement. 3 s'agissait par- 
fois d'un simple règlement de 
compta. Le camarade Skitev, qui 
vient de parier, s’en occupait per- 
sonnellement Peut-être qu’on Fya 
contraint. Je ne sais pas. mate 3 
n'a pas eu la courage d'objecter. 
U convient d’examiner personnelle- 
ment le rôle de chaque membre du 
bureau du comité de vélo. » 

M. PROTOPOPOV, professeur, 
qui fut secrétaire d'arrondissement 
pendant onze ans: eDe nom- 
breuses personnes ont cru com- 
prendre que le plus important, 
dans la e perestroïka ». était de 
changer tes gêna Plus Tu changes 


les cadres, plus vite on ta dira que 
tu te restructuras. On a l’impres- 
sion que vous éprouviez une cer- 
taine jouissance'' quand on écartait 
par da tehas méthodes des gens 
qui voulaient sincèrement travail- 
ler. » 

M. BEUAKOV, deuxième secré- 
taire du comité de ville (adjoint 
direct de M. Eltsine) : e L'interven- 
tion du camarade Eltsine au plé- 
num [en octobre] a été pour nous 
une surprise complète. (...) Eltsine 
travaillait beaucoup, avec dévoue- 
ment, de manière créative. (...) Le 
coup qu'H nota a porté n’en est 
que plus douloureux et ses consé- 
quences plus graves. (...) La nom 
du premier secrétaire de la ville de 
Moscou est utiSsé aujourd’hui par 
des éléments douteux qui essaient 
d'opposer Moscou et le comité 
central » 


Quand les deux Europes veulent se reconnaître 


(Suite de la première page. ) 

L’adoption de ce do cu me nt bote 
cependant depuis plusieurs mois sur 
la • clause de Berlin » : les membres 
de la CEE, conformément A leur 
position traditionnelle, entendent 
qu’il appa mtea» dans le texte que la 
partie occidentale de l’ancienne 
capitale du Rdch est partie inté- 
grante de la Communauté. Les 
Soviétiques, de leur côté, ne veulent 
renoncer en rien à leur position 
concernant le caractère part ic ulier 
du statut de la villa Les arrange- 
ments techniques conclus dans le 
passé par la CEE avec des pays de 
l’Est comprennent bien la clause ter- 
ritoriale, mats ces derrière y ajou- 
taient nne déclaration précisant que, 
leur esprit, cette référence vou- 
lue per la Communauté n’affectait 
en rien F accord quadripartites- sur 
Berlin. 1*» dirigeants du COME- 
CON n’ont pas voulu ju squ'ici de 
cette formule, pourtant consacrée 
par Fumage. . 

Les autorités de Moscou viennent 
de soumettre officieusement de nou- 
velles propositions, qui marquent 
leur volonté de progresser. *** 
diplomates soviétiques et . est- 
allemands s’emplrient discrètement 
A régler l'affaire et tout le monde 
paraît «wf hrâ t ; « Avec les pays 'de 
l'Est. 1er choses vont lentement, 
même -quand -'elles s’accélèrent », 
phtemt^ nn spécialiste hmxeflnta. 

La moindre des choses, lorsque le 

COMECON aura reconnu la Com- 
munauté^ est qire s« Etate manbM 

fassent de même : il est dose A peu 
Inès acquis que les pays d© l’Est 
accréditeront alors des ambassa- 
deurs auprès de la Communauté. 
Pour .fSter l’ôvfeoawuW M- Cbe- 
vardnadze pourrait se rendre A 
Bruxelles et à Strasbourg dans le 


La signature d'un accord com- 
mercial entre la CEE et te Hongrie 
viendrait A point nommé pour com- 
pléter ce tableau idyllique de 1a nor- 
malisation. Ce sera le premier 
accord de ce type conclu avec un 
pays de FEsL La Communauté a 
signé, voilà quelques années, un 
arrangement commercial avec la 
Roumanie, mais il était limité anx 
échanges industriels. Elle négocie 
actuellement avec Bucarest, dans 
des conditions difficiles, son élargis- 
sement & l’ensemble des échanges. 


rieures, pres s e les Etats membres de 
consentir l’effort ainsi de m a nd é, qui 
va pourtant au-delà du mandat de 
négociations approuvé par les Douze 
en avril. S’agissant d’un pays à com- 
merce d’Etat, et sachant qu'une telle 
concession serait considérée par 
d’autres comme un précédent, faut- 
il se priver de ce verrou irremplaça- 
ble que sont les RQ ? Certains gou- 
vernements. hésitent. ZI serait 
surprenant cependant que la. dyna- 
mique -de te négociation, conjuguée 
à te crainte qu’une atti tude trop réti- 


Trente ans après la signature 
du traité de Rome , 

la Communauté européenne et le COMECON 
se préparent à se reconnaître mutuellement... 


Avec la Hongrie, les discussions 
achoppent sur les conditions de la 
suppression progressive des restric- 
tions quantitatives (RQ) qui sont 
appliquées par les' Etats membres 
«te™ les échanges. Les Hongrois, 
soucieux d’être désormais traités 
comme n’ im porte quelle autre partie 
contractante du GATT (l’accord 
qui réglemente le commerce interna- 
uonal), exigent que la Communauté 
accepte le principe d’une élimina- 
tion complète et que la date limite 
pour y parvenir soit inscrite dans 
l’accord. Ils refusent, en outre, que 
celui-ci établisse, comme le suggère 
la CEE, un ben entre l'ouverture du 
marché des Douze et l’évolution de 
leur système économique. S’ils obte- 
naient satisfaction sur ces questions 
de principe, ils seraient disposés à se 
montrer conciliants quant aux 
modalités d’application. 

M. Wffly de Clercq, le cammfe- 
sairé chargé des relations exté- 


cente ait ensuite des retombées com- 
merciales négatives, n’ait pas finale- 
ment raison de ces hésitations. 


La Communauté négocie égale- 
ment un accord de coopération avec 
1 a Tchécoslovaquie mais de moindre 
portée. 

Tous ces pourparlers se déroulent 

alors qu’on assiste, depuis 1985. A 
une- contraction spectaculaire des 
échanges entra la CEE et les pays de 
l'Est. Les importations de la Com- 
munauté sont tombées de 1 36 mil- 
tards d’ECU un 1984 A 24.8 en 
1986. Alors que les exportations 
communautaires sont passées de 
22 milliar ds en 1984 A 20,2 milliards 
en 1986 (1), le mouvement s’est 
poursuivi en 1987. 

La politique de réformes de 
M. Gorbatchev peut-elle inverser la 
tendance ? Bon nombre d’experts en 


doutent, mais cette appréciation n’a 
guère modéré le zèle de M. de 
Cleiicq et de te Commission. 

L’URSS n’est apparemment pas 
intéressée par la conclusion d’un 
accord commercial avec te CEE. Sa 
priorité sur le plan économique 
serait d’avoir accès aux progrès 
technologiques. Elle sait qu’une telle 
coopération ne va pas de soi Le 
meilleur moyen de progresser dans 
cette voie n’est-il pas alors de susci- 
ter un climat de détente ? Moscou 
serait favorable A ce que s’instaure 
peu A peu un dialogue politique avec 
la Communauté. En juillet, à 
Copenhague, M. Hans-Dietrich 
Gensher et M. Ginlio Andreotti 
avaient suggéré d’engager un tel dia- 
logue, qiii, dans leur esprit, pourrait 
porter — au moins Haas une pre- 
mière phase — sur des droits de 
Fhomme ou sur les problèmes liés à 
te CSCE, c'est-à-dire sur des thèmes 
peu controversés au sein des Douze. 
Cette démarche germano-italienne 
avait été plutôt mal accueillie par 
M. Jean-Bernard Raimond, ministre 
français des affaires étrangères, qui 
avait fait remarquer que Moscou, de 
son oôté, manifestait peu d’intérêt 
pour la Communauté. 

Depuis, des gestes ont eu lieu. 

M. Voronuov, le premier vice- 
ministre des affaires étrangères de 
l’URSS, a, par exemple,- reçu les 
ambassadeurs des Douze pour les 
informer des négociations avec les 
Etats-Unis. Est-ce assez pour atté- 
nuer les préventions des Français ï 
Quoi qo’3 en soit, on attendrait que 
« la normalisation » CEE- 
COMECON soit chose faite pour 
avancer avec Moscou. 

PHtLB»PE LEMAITRE. 


(I) Un ECU vaut environ 7 francs. 


chef des cadres A Moscou, M. Ski- 
tev, M. Eltsine avait mis en place 
• sans autorisation» une nouvelle 
structure du parti dans les arrondis- 
sements de la ville, et c’est « clam 
destinement» que lui, M. Skitev, 
devait adresser des rapports au 
comité central Une guéguerre qui 
rendait M. Eltsine « de plus en plus 
nerveux » et qui Ta incite A prendre 
les devants en posant carrément tous 
ces problèmes devant ses paire du 
comité central. 

A-t-il voulu aller plus loin et obte- 
nir la destitution de M. Ligatchev. 
dans l’espoir sans doute non déclaré 
de prendre sa place ? On ne peut 
l’exclure, d’autant que la principale 
accusation qu’a portée contre lui 
M. Gorbatchev, te seule aussi que 
M. Eltsine a reconnue platement 
dans son autocritique, est l’« ambi- 
tion». 

La conclusion de tout cela est 
double. Bien que M. Gorbatchev ait 
opéré nn repli tactique en sacrifiant 
un allié devenu par trop encom- 
brant. il sort affaibli de cette crise. 
Sur le plan personnel d’abord, car il 
est notoire que, après avoir > recom- 
mandé » M. Eltsine, il a souhaité le 
maintenir en place le plus longtemps 
possible tout en le morigénant sous 
la pression de ses collègues. Ensuite 

K arce que le principal tort de 
I. Eltsine est, au fond, d'avoir eu 
raison trop tôt : un « problème 
Ligatchev» existe bel et bien, il 
devra être réglé tôt ou tard si 
M. Gorbatchev entend compléter la 
• perestroïka » dont tout le monde 
se réclame, y compris le numéro 
deux, par une véritable démocratisa- 
tion notamment dans l'information. 

Or, pour le moment, c’est 
M. Ligatchev qui triomphe tandis 
que F image de M. Gorbatchev est 
affectée. Le public ne s'y trompe 
pas qui, tout en se jetant sur ses 


journaux, est quelque peu ahuri de 
ce déballage et se demande non sans 
raison s’il ne faut nos y voir un épi- 
sode d’une crise politique plus large. 
Le secrétaire général, dont la base 


provinciale est confinée A 1a région 
très secondaire de Stavropol, man- 
que visiblement de réserves où pui- 
ser des cadres compétents et 
dévoués. Un autre de ses protégés, 
M. Mûurakhovski, est loin d’avoir 
réusai l'organisation du complexe 
agro-industriel qui lui a été confiée 
en 1985. 

Un autre vainqueur encore plus 
discret est M. Grichine, le prédéces- 
seur de M. Eltsine à la tête du parti 
i Moscou pendant près de quinze 
ans et qui fut un rivar de M. Gorbat- 
chev pour le secrétariat général à la 
mort de M. Tchernenko. Après 
toutes tes turpitudes mises au jour 
dans la gestion de la capitale, 
M. Grichine aurait fort bien pu se 
trouver au banc des accusés, et pas 
seulement devant le parti. L'ancien 
responsable du commerce à Moscou, 
qui vient d'être condamné à quinze 
ans de prison, n'exigeai L-il pas que 
M. Grichine partageât son sort ? Or, 
non seulement son nom n'a pas été 
mentionné dans le déballage récent 

- même pas pour équilibrer les 
fautes reprochées à son successeur, 

— mais M. Grichine continue d’exer- 
cer tes fonctions (un annuaire paru 
récemment en témoigne) de « con- 
seiller d'Etat auprès du président du 
présidium du Soviet suprême » . 
Autrement dit, H est une espèce de 
consultant auprès de M. Gromyko, 
chef de l’Etau 

En comparaison, le sort de 
M. Eltsine, qui en est réduit, dans sa 
confession finale, à plaider pour son 
maintien dans les rangs du parti tout 
court, apparaît bien injuste. Mieux 
encore, on a vu refleurir à cette 
occasion tes slogans très bréjnéviens 
de « confiance et respect envers les 
cadres », un mot d'ordre que divers 
orateurs ont opposé à te manie des 
purges qui caractérisait M. Eltsine. 
Les héritiers du bréjnévisme, à 
condition de faire semblant 
d’appuyer la « perestroïka » dans sa 
version minimale, ont encore de 
beaux jouis devant eux... 

MICHEL TATU. 


ESPAGNE : meurtriers «par erreur» (Ton Français à Biarritz 

Quatre membres supposés du G AL 
sont lourdement condamnés 


Quatre personnes, soupçonnées 
d’appartenir au GAL, ont été 
condamnées, le vendredi 13 novem- 
bre, par un tribunal de Madrid pour 
le meurtre d'un Français, Robert 
Captenne, assassiné à Biarritz le 
24 décembre 1985. Une cinquième 
personne. Carlos Laborda, accusée 
seulement de falsification de docu- 
ment, a été acquittée. 

Robert Captenne avait été tué 
« par erreur ». Il avait été confondu 
avec un Basque espagnol résidant' 
dans le sud de 1a France. Son meur- 
trier, Javier Rovira, a été condamné 
à trente-quatre ans et neuf mois de 
prison. Deux autres inculpés, José 
Luis Farinas Garcia et Jorge Porta 
Laborda, ont été condamnés à vingt- 
six ans et dix mois de prison chacun 
pour complicité de meurtre, déten- 
tion illégale d’armes et association 
illicite. 


Farinas avait été recruté par un 
certain Ismafil Miquel Gutierrez, 
décrit durant 1e procès comme une 
personne paraissant être très bien 
introduite dans les milieux policiers 
espagnols, pour former un groupe 
chargé de surveiller des membres de 
FETA réridant dans le sud de la 
France. Gutüerrez. en fui ta purge- 
rait actuellement une peine de pri- 
son en Thaïlande pour trafic de dro- 
gue. 

Le jugement de l’Audience natio- 
nale (tribunal chargé des affaires de 
terrorisme) n'a pas retenu contre les 

S uaire condamnés l'accusation 
'appartenance à une bande armée, 
en roccurrence le GAL, groupe 
paramilitaire clandestin qui lutte 
contre les nationalistes basques. 
Cette accusation avait été lancée 
par te police et 1e ministère public. 
-(AF*) 


. • GRÈCE : manifestations 
d* étudiants. - Quatre personnes 
ont été blessées, le vendredi 
13 novembre, dans le centre 
d'Athènes, au cours de heurts avec 
la police anti-émeutes. Les échauf- 
fburées se sont déclenchées lorsque 
ta police a tenté d'empêcher quelque 
quinze mille étudiants de sa diriger 
vers le ministère de l'enseignement. 
Les étuefiams manifestent depuis une 
semaine pour obtenir la gratuité des 
livres de classe, davantage de loge- 
ments. une meilleure nourriture dans 
les restaurants universitaires et le 
vote d’une loi interdisant les écoles 
privées. — (Bouter. ) 


• TURQUE î rectificatif. - 
Suite A une erreur de transmission, 
l’article de notre correspondant sur le 
retour des dirigeants communistes 
en Turquie Ue Monde du 12 novem- 
bre) laissait entendre que le premier 
ministre, M. Qzal, verrait dans la 
légalisation du Parti communiste turc 
des « avantages », au nombre des- 
quels, par symétrie, la légalisation 
des activités fondamentalistes. C est 
au contraire pour éviter le retour à la 
vio lente polarisation des années 70 
qu’il a déclaré à plusieurs reprises 
récemment que l'éventuelle légalisa- 
tion d'un parti communiste en Tur- 
quie était e très prématurée ». 









La rencontre franco-allemande de Karlsruhe 


Un sommet particulièrement riche 
en décisions concrètes 


KARLSRUHE 

cte notre envoyée spéciale 


doas dans le système monétaire 
européen dans ses marges 
actuelles -et lançaient on appel aux 


Etats-Unis. 


Mises à part les nouvelles péripé- 
ties de la cohabitation auxquelles il 
a donné lieu et qui s’apparentent 
grandement à des enfantillages 
(«Ce n’est pas nous qui avons com- 
mencé», disait l’un des conseillers 
de l'Elysée). le cinquantième som- 
met franco-allemand, qui s'est tenu 
2 Karlsruhe tas 12 et 13 novembre, 
aura été particulièrement riche. 


Riche dans la diversité des 
thèmes abordés, riche en décisions 
concrètes qui touchent & la fois dif- 
férents domaines de la coopération 
industrielle entre les deux pays et 
des projets de grande envergure 
politique, tel ce conseil commun 


La décision de mettre sur pied 
une commission franco-allemande 
économique et financière dès le mois 
de janvier prochain relève de ce 
même désir d’affirmer, dans ce 
domaine «wwî , une solidarité. D est 
regrettable à cet égard que le petit 
jeu franco-français auquel elle a 
donné lieu vendredi à Karlsruhe 
fasse quelque peu douter de l’ambi- 
tion réelle du projet et incite à pen- 
ser que l’objectif premier de cette 
initiative prise par M. Chirac était 
la recherche d’un « effet 
d’annonce». 


Le chancelier Kolh évitait, un peu 
géné, tors de la con f érence de presse 
de répondre 2 un journaliste qui lui 
demandait si cette idée était approu- 
vée par les gouverneurs des deux 
Banques centrales. Quant au minis- 
tre des finances ouest-allemand, 
M. Stottenbeig, 0 faisait, ai privé, 
des commentaires prudents, met 
tant en garde notamment sur l'inuti- 
lité qu’il y aurait 2 créer de nou- 
velles bureaucraties. Bref, cette 
affaire était mal on plutôt pas du 
tout préparée. 


qu’on appelle désormais « de sécu- 
rité et de défense», dont on a fixé au 


ritë et de défense», dont on a fixé au 
22 janvier prochain la date de créa- 
tion. Riche enfin parce qu'3 a fait 
très clairement apparaître la volonté 

partagée de Bonn et do Paris de ren- 
forcer la cohésion franco-allemande. 
Pas question de se reposer sur les 
lauriers de la coopération — les nom- 
breuses propositions faites ces der- 
niers nurâ en matière de défense, 
par exemple, ou raccord intervenu 
tout récemment 2 La Haye dans le 
domain e spatial, — on avait décidé 
de toute évidence, 2 Karlsruhe, 
d’accélérer le mouvement. 


Vendredi matin, pendant la 
séance plénière précédant la confé- 
rence de presse finale de MM. Kohl 
et Mitterrand (sans M. Chirac), un 
représentant de Matignon, M- Bujon 
de L’Estang, vint, sans attendre, 
faire savoir à la p re sse que le' pre- 
mier ministre avait pris l’initiative 
de proposer an chancelier la créa- 
tion d’un «comité économique et 
f inanci er» réunissant les ministres 
des Hnances et » idéalement » les 
gouverneurs des deux Banques cen- 
trales, pour institutionnaliser la 
concertation dans ces domaines et 
lui donner « plus de visibilité ». 


Sur on antre point, et non des 
moindres, les résultats de la rencon- 
tre de Karlsruhe restent très incer- 
tains : l'un des objectifs pr iori t a ires 
proclamés de ce sommet était de 
rapprocher les positions française et 
allemande sur les questions commu- 
nautaires sujettes à divergences an 
sein de la CEE, afin d’arriver "m* 
an conseil européen de Copenhague 
les 4 et 5 décembre pour entraîner 
les antres partenaires vos des com- 
promis. 


La recherche 
d’un « effet d’annonce » 


Le contexte international, avec, 
ai arrière-fond, les négociations Est- 
Ouest sur le désarmement et, au pre- 
mier plan, la tourmente qui a 
emporté les marchés financiers, a 
évidemment servi cette dynamique 
dont la plus claire illustration fut le 
communiqué commun adopté dès le 
premier jour par MM. Balladur et 
Stdtenberg, par lequel les deux gou- 
vernements s'engageaient 2 la fois 2 
«remplir totalement leurs oàligo- 


Quelques minutes plus tard, 
arriva ML Jacques Attali, conseiller 
du président de la République, qui 
revendiqua auprès des journalistes 
la paternité de cette idée. H l’avait 
émise, expliqua-t-il - et MM. Mit- 
terrand le confirmera on peu pins 
tard pendant la conférence de presse 
— lois des rencontres qui ont eu lieu 
l'été dernier entre lui-même et 
M. Teltschik, conseiller à la chancel- 
lerie, rencontres au cours desquelles 
avait pris corps l’idée de créer un 
Conseil commun de défense. En lïn 
de matinée, le « comité » économi- 
que et financier était devenu pins 
modestement, dans le communiqué 
commun tint» « commission ». 


Le sujet a été évoqué km de la 
conf érenc e de presse finale avec la 
même surprenante brièveté par 
MM. Kohl et Mitterrand et exacte- 
ment dans les mêmes termes 
qu’avant le sommet Si rapproche- 
ment il y a eu, nul n’en a révélé la 
teneur, et fl est vraisemblable que 
des divergence s importantes persis- 
tent, à trois semâmes du conseil 
européen, tant sur la question de la 
politique agricole commune que sur 
celle de la contribution britannique. 
Cela n’empêchait pas MM. Jean- 
Bernard Raimond et Bernard Bos- 
son d’exprimer 2 nouveau, chacun 2 
sa manière, leur optimisme. Diffé- 
rentes re n co n tres préparatoires bila- 
térales et multilatérales doivent 
encore avoir lieu avant Copenhague. 
Comme disait un membre de la 
dâégation française : « A farce de 
faire se rencontrer MM. Guillaume 
et Klechele (son collègue alle- 
mand), qui ne s'entendent pas. les 
divergences finissent par s’apla- 
nir. » 


CLAIRE TRÉAN. 


Les principaux résultats 


DÉFENSE 

• La date de création du Conseil 
de sécurité et de défense commun a 
été fixée au 22 janvier 198S, jour du 
vingt-cinquième anniversaire du 
traité de I nlysée. 

• Un accord est intervenu sur la 
réalisation de l’hélicoptère commun 
PAH-2. Chaque pays devrait acqué- 
rir environ deux cents appareils pour 
un coût de production d’environ 
30 milliards de francs. Cet accord 
constitue la plus importante coopé- 
ration franco-allemande dans le 
domaine de la fabrication d’arme- 
ments depuis le début des années 70. 
L'appareil sera produit en deux ver- 
sions. Tune antichars, l’autre antihé- 
licopLëres. 

• Les deux gouvernements ont 
approuvé les premiers résultats des 
travaux engagés sur la création 
d’une brigade franco-allemande. 
Composée de quatre bataillons, elle 
devrait être basée 2 Bôblinsen dans 
le Bade-Wurtemberg. Cette origade, 
dont le premier commandement sera 
français, sera composée principale- 
ment d'unités d’active 2 partir des 
forces territoriales allemandes (qui 
ne relèvent pas de l'OTAN) et du 


E rentier corps d’armée français, 
'état-mai or et l'unité de comman- 


L’état-major et l'unité de comman- 
dement seront mixtes. Les travaux 
préparatoires devraient être achevés 
en janvier. 

• Dans leur déclaration com- 
mune sur la sécurité et la défense, 
les deux pays affirment leur déter- 
mination d’intensifier leurs échanges 
sur toutes les questions affectant 
loir sécurité, en particulier celles 
qui relèvent du contrôle des arme- 
ments, et d’unir leurs efforts pour 
promouvoir, notamment dans le 
cadre de l’UEO, l'émergence d’une 


identité européenne en matière de 
sécurité. 

ÉCONOME. FINANCES 

• Outre la déclaration commune 
relative 2 la crise des marchés finan- 
ciers, par laquelle les deux ministres 
se sont engagés notamment 2 main- 
tenir la parité du franc et du mark, fl 
a été convenu d’examiner les moda- 
lités de constitution d’une commis- 
sion de coordination franco- 
allemande dans le domaine 
économique et financier. Cette com- 
mission sera créée le 22 janvier. 
COOPÉRATION BILATÉRALE 

• Têtécommamcatioas : Le som- 
met a été marqué par la signature de 
la convention d’exploitation de la 
liaison en fibres optiques Mulhouse- 
Karlsruhe, le choix commun d'un 
poste téléphonique harmonisé dont 
cent mille exemplaires seront 
construits dans un premier temps et 
distri bués par la Bundespost et les 
PTT, et la décision de distribuer des 
cartes magnétiques pour le télé- 
phone utilisables dans les deux pays. 

• TGV : Les deux pays ont 
confirmé leur volonté d’entrepren- 
dre le projet Paris-Cologne- 
Amsterdam dans son ensemble. 
Dans leur déclaration commune, les 
ministres des transports des deux 
pays > insistent sur la nécessité 
d'une consultation des Industriels 
par les sociétés de chemin de fer en 
vue de définir, sur la base des spéci- 
ficités établies en 1986. un train 
européen qui devra atteindre une 
vitesse de 300 kilomètres à l'heure 
en exploitation commerciale circu- 
lant sur les infrastructures à grande 
vitesse des réseaux nationaux et 
internationaux européens ». 


La préparation 
cb conseil européen 
de Copenhague 


M- Jacques Chirac 
en visite à Lisbonne 


Le premier ministre français, 
M. Jacques Chirac, s’est rendu, le 
samedi 14 novembre, 2 Lisbonne, 
pour une visite de quelques heures, 
destinée 2 mettre Faccent sur le 
« nouvel essor » des relations 
franco-portugaises. 

Cette visite s’inscrivait dan* la 
préparation du sommet européen de 
Copenhague, début décembre. 
M. Chirac avait, cette semaine, ren- 
contré 2 Paris son homologue espa- 
gnol, M. Felipe Gonzalez, et parti- 
cipé au sommet franco^flemaiid de 
Karlsruhe. 

M. Chirac, qui avait déjà rencon- 
tré le premier ministre portugais, 
M. Axdbal Caraco Sflva, 2 Paris, en 
janvier 1987, était accompagné des 
ministres des affaires étrangères, 
M. Jean-Bernard Raimond et des 
affaires eur o pé enn es, M. Bernard 
Basson. 

Outre les relations Est-Ouest et 
les problèmes communautaires, les 
deux hommes devaient aborder la 
question de l'Afrique australe, où, 
selon Paris, le Portugal, qui a gardé 
de bonnes relations avec ses anciens 
territoires, peut jouer « un rôle 
important, au nom de la Commu- 
nauté européenne». Les e ntreti ens 
devaient également porto’ sur les 
échanges commerciaux et l’ensei- 
gnement du portugais en France, où 
résident environ 850 000 Portugais. 


ITALIE 


Le président du Conseil a présenté sa démission 


ROME 

de notre correspondant 


Après de nombreux atermoie- 
ments, le petit Parti libéral (PLI) a 
décidé, le vendredi 13 novembre, de 
retirer du g o u v e r nem ent son unique 
ministre, le responsable de la 
défense, M. ValerioZanone. 


chrétien Giovanni Goria (1). La 
réduction du déficit public envisa- 
gée lui semble insuffisante et, de 
surcroît, obtenue par une pénalisa- 
tion des contribuables plus que par 
un effort d’austérité de l’Etat. 


Le secrétaire général de la forma- 
tion, M. Renato Altissimo, a fait 
valoir que la nouvelle version du pro- 
jet de budget pour 1988 (le Monde 
du 13 novembre) n’était pas 
conforme aux accords pâmés en juil- 
let dernier entre les cinq partis com- 
posant le cabinet du démocratc- 


Le retrait du PLI, qni avait 
obtenu 2 % des voix aux élections de 
juin dernier, a poussé M. Giovanni 
Goria a présenté sa démission au 
président de la République, M. Cos- 
siga. 

Sur le plan de la pore arythméti- 
que, ce retrait n’obligeait pas le gou- 
vernement à tomber. Les quatre 
autres partis de la coalition dispo- 
saient 2 eux seuls d’une majorité au 


Parlement. Tout autant que du petit 
PLI, M. Goria est victime de 
l'affrontement permanent entre les 
deux principaux partis de sa coali- 
tion : la démocratie chrétienne et le 
Parti socialiste, dont le leader, 
M. Bettxno Crari, n'a pas perdu 
l'espoir de récupérer la direetmn de 
gouvernement. Les dissensions 
internes au sein de la DCefle-même 
ne lui permettait pas non pins de dis- 
poser d’un appui sans faille au son 
de sa propre formation. 


sans qu’on sache très bien s’il enten- 
dait se substituer 2 Fexécutif ou se 
poser en médiateur entre Fadmintt- 
tration et M. Ortega, alors que le 
médiateur désigné pour des négocia- 
tions entre les sandinistes et la 
Contra, le cardinal Obando y Bravo, 
se tonvait lui aussi 2 Washington. 

Le président du Nicaragua avait 
soigneusement préparé son séjour. 


nul Obando y Brava II s’agit d’une 
offre de cessez-le-feu valable un 
mois 2 partir du 3 décembre seule- 
ment Les «contras» doivent se 
regrouper dans certaines zones du 
pays oft ils ne pourront recevoir de la 
nourriture que par Fintermédi&ïrc 
de représe ntants depayt neutres. Ce 
délai étant écoulé, ils devront remet- 
tre leurs armes et bénéficieront 


M. Paul Wamke, d’être pr é sen t en 
tant qu’expert ? 

Dès vendredi, la Maison Blanche 
et les répuhhcains exprimaient leur 
mécontentement, et certains démo- 
crates un peu perplexes se deman- 
daient & M. Wright ne s’était pas 
aventuré un peu loin. 


JANKRAUZE. 


Afrique 
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TUNISIE 


Premières atteintes ait culte de Bourguiba 


■ “ -" ’ - i.« 


TUNIS 

de notre correspondait 


(fix-hût 2 treize le nombre des 
jours fériés, deux décisions qui 
tendant è estomper le nom do 
M. Bourguba de ta vie affictato. 


c Bourguiba resta le leader», 
« flân a it . 8 y a quatre jours, le 
premier ministre. Hedi Baccoucha. 
N'empêcha que les symboles 
célébrant le culte de ta personna- 
lité qui lui était voué et qu*H avait 
lui-même suscité commençait 2 
di spa ra î tre. 

Certes, on n'en est pas encore 
au déboulonnage des statuas écB- 
fiâas 2 sa gloire dans da nom- 
breuses viles, mais, moins d'une 
semaine après ta destitution de 
l'ancien présidant, tara de la pre- 
mière réunion qu'l a tenue, la 
jeudi 12 novembre, sous ta prési- 
dence da M. Ben Ali.ta gouverne- 
ment a décidé de changer 
l'hymne national et de ramena de 


Dans son refrain, l'ancien 
hymne sa référait «au souffla da 
Hat » b (Bourguiba), le leader de la 
patrie». C'est la raison pour 
laquelle, croit-on, I est remplacé 
par eHoumat e/hOma» (O, défen- 
seurs de la patrie, accoure z à la. 
raacousaa, l'hymne nationaliste 
que chantaient tas destSouriens 
Pendant ta lutte pour l'indépen- 
dance. 


■ {'ancien président en 1955. 
Désormais, ta fête nationale aura 
tou te 20 mars, jour de la procla- 
mation de r indépendance en 
1958. Dana ce nouveau calen- 
drier ne figure pas te 7 novembre 
1987, jour de l'avènement de 
M. Ben AH, ni aucune date nou- 
vel. 
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MICHEL DEURÉ. 
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Quart aux fêtes offidelb» sup- 
primées, elles se rapportent 
toutes 2 des dates Bées directe- 
ment 2 ta vie de M. Bourguiba, 
entra autres la fête nationale, qui 
état célébrée ta juin, en com- 
mémoration du retour d'ex! de 


• RECTIFICATIF. — Dans 
nos éditions, datées du 13 novem- 
bre, nous avons écrit qus 
M. Moutou, secrétaire générai du 
Mouvement de la tendance isla- 
mique, était prêt 2 envisager la 
edkaafutkm» de cette formation. 
Eh fait, M. Moutou nous avait 
déclaré que lui et ses amis étaient 
prêta 2 e envisager da changer 
l'appellation du MT1». 
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A TRAVERS LE MONDE 


Australie 

Une enquête 
est ouverte 

sur de nombreux décès 
d'aborigènes en prison 


J.-P.C. 


(1) Démocratie chrétienne. Parti 

socialiste. Parti républicain. Parti «ocx&I- 
démocrate et Parti übéraL 


Une co mmissio n d'enquête a été 
mise en plaça en Austrato pour ten- 
ter de faire la lumière sur tas décès 
en prison de soixante-trois abori- 
gènes députa 198a Us sont pour ta 
PMwt morts par pendaison — ut*- 
aant des couvertures, des sous- 
vêtements ou même des chaussettes 
de sport - mate aussi da crise car- 
diaque, de blessures 2 la têts, 
d'alcoolisme ou de «causes natu- 
reBes». 0 s'agit ta plupart du tenais 
de sufcktas. semble-*-?, mate tes 
aborigènes dénoncent misai tas bru- 
talités pondères. Le* victimes sont 
an générai des adotaacenta ou des 
hommes jeunes, fréquemment an 
état d'ébriété et arrêtés pour (tas 
délita mineurs; on les a souvent 
trouvés morts dans leur cellule trie 
peu de temps après leur arrestation. 

Le juge chargé de t'enquête, 
M. James Mushead, a déclaré que sa 
tâcha était à la fois da déterminer ta* 
causes de ces morts 2 répétition - 
«flâna pour ta seule armée 1987 - 
et de comprendre pourquoi se perpé- 
tue ce drame. Las aborigènes austral 


tons représentait seulement un peu 
plus de 196 de ta population de 
f Austrato, mais formant 1096 du 
nombre «tes détenus. Mal adaptés à 
ta société occidentale apportée par 
tas colons d'origine britannique - qui 
célébreront l'an prochain ta « bicen- 
tenaire da l'AustraCa », - 3s trou- 
vant dtffidtament du travafl et som- 
brent souvent dans l'alcootonw. 
« Cette trône Notoire qu ae perpétue 
devrait être Inacceptable dans une 
société qu est fondée sur ha prin- 
cipes de ta Justice et du fàk phy », a 
déclaré ta juge Muirhead. 


delà mort de ces cinq soldats est dQ 
eux s Circonstances opérât ion- 
neaes ». Tous ont été tués dans la 
Pf ov j nc ® 4e Cuando-Qubango, prê- 
ch a ta com muniqué. 

Prataria avait annoncé, jeutfi. que 
80,data (Blancs) 
avwjm été tués c au combat» lundi. 


Angola 


Niger 

Sept chefs d'Etat 
aux obsèques 
de Seyni Kountché 


Des soldats sud-africains 
tués au combat 


Pretoria. -U quartier général de 

r armée sud-sfricasie a annoncé, ta 
vendrai 13 novembre, ta mort de 
dnq autres de ses soldats (tous 
Blancs), survenue carte semaine au 
coure cto combats avec une division 
angoWM appuyée par des forças 
cubaines, ce qui porte à neuf ta bèan 
officui des Sud-Africains morts dans 
tours récentes actions dms ta guerre 
civile angolaise (/a Monde du 
14 novembre). L'Afrique du Sud -a 
reconnu, manfi, qu'elle s'était atta- 
quée 2 des unités soviéto-cubainas 
comb a ttant aux côtés des forces 
gouvernementales de Luanda. 

Selon ta communiqué sud-africain 
da vendredi, le retard dans l'annonce 


Nwmay (AFP). - Sept chefs 
<retat africains, une trentaine da 
délégation» étrangères a de* «ViDers 
de A&gériena ont rendu, ta vendredi 
13 novembre, à ffiamey, un. dernier 
hommage .au président Seyni Kount- 
obé, .décédé mardi dans un Mpital 
parisien. 

Las présidents Féfix Houphouftt- 
ffigny ^(Côte-d'Ivoire), doyen «tas 
Ï2** 8 . tfEtïrt africains, Abdou Diouf 
jSéntoal), Gnassïmgbe Eyadéma 
(Togo), Mathieu Kérétoû (Bénin), 
Moussa Traoré (Mali), Ibrahim 
BabargKto (Nigérta) et Jory Raw- 
fings (Ghana J, arrivés dans la matinée 
2 Niamey ont pris part 2 cette céré- 
mmre. L OUA était représentée par 
aon secrétaire générât ta Nigérien Md 

E?i**25 0u * ® r . J* France par 
MM. Chartaa Pasqua, Michel Àufltac 
«t JeareChitatophé MManwtd. 
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Asie 


BANGLADESH 


Le général Ershad 
face à la grogne des militaires 


« Trêve royale » en Thaïlande 

Les militaires préparent déjà 
« Taprès-Cambodge » 


t-ttSm î^nmli .g"*** ^ 

crève générale décrétée par 

PopporitiOB. La poBec wlütilre 

petradBaitta& m vOecahM, 

«ra Magasins ferrafs. Lé reome- 
neat k serait étendu à la 

DACCA ' 

de notra envoyé spéc ial 

Le chef de FEtat avait peut-être 
m peu forcé sur la mise ai s cène : 
tonqn’3 uous a reçu, le vendredi 
13 novembre, en compagnie dé quel- 
ques journalistes étrangers, riffws le 
salon un peu. trop doré dSzne villa du 
camp militaire de lactypitale, 0 rew- 
«rit, «-il précisé, des gréons. Vêtu 
d’un paie nage, souriant, 0 arborait, 
dans le dos, pendu à sa comme, tm 
objet insofite : un chiffon rouge» de 
golt Serein, le général-président : 
• J’ai commandé Vannée pendant 
huit mu. Je la corkuü bien. Elle 
u’interviendra pas aussi longtemps 
que je suai président. » La procla- 
mation de Tétât d’urgence, rappel 
aux soldais pour mettre fin aux 
émeutes? «Ce n’est pas néces- 
saire. * 

Certes, famée est • naturelle- 
ment agitée ». face aux violacés qui, 
depuis cinq jours, secou en t le pays. 


Mû elle * ne veut pas le pouvoir, 
c’est Vannée [au service] du peuple, 
elle est disciplinée ». Calme dofêfî, et 
ferme : •Je ne peux pas la tolérer 
davantage 0a violence]. Nous en 
avons assez. Je prendrai toutes les 
mesures néc essaires , les mesures les 
plus rigoureuses. » 

Confortablement installé daim 
l’une des b er g èr es damassées façon 
Louis XIV (en pins cossu), Hussein 
Mohammad nw nt îf ^ que 

les deux « ladies ». la béguin Kha- 
kda Sa et Chdlrtd Hasisa, les 
chefs de fiks des deux p rin c ip ales 
formations de l'opposition, le Parti 
national du Bangladesh (BNP) et la 
Ligne Awami, rest ero nt eu état 
d’arrestation • aussi longtemps que 
nécessaire ». car dks sont à l’ori- 
gine des violences, et leur objcctifsc 
home A vouloir •renve rse r le gou- 


ix président, qui n'excnxt pas des 
« i ngéren ces étrangères » (chacun 
co mpr end que, sans la nommer, il 
vise l’Inde, avec laquelle la Ligue 
Awami est réputée avoir des « rela- 
tions privilégiées ml, reste donc 
confiant Du moins lé croyait"*». Et 
puis, un peu plus tard, autour d'une 
tasse de thé, quand on lui deman- 
dera si les chcn mili taires ont fixé 
une sorte de date limite pour un 
retour & la paix, il dira, sans que Tou 
puisse être tout à fait sflr qu’il 
s’agisse d’une réponse directe : 


« Oui. cela ne peut pas durer tris 
longtemps. » Pressé d’en dire davan- 
tage, il ajoutera : * Trois ou quatre 
jours de plus. » 

« Ilest écran 
troprapopobire» 

Un ultimatum ? Le cokmd Sayed 
Faroulc Rahman, chef du Parti de la 
liberté, ma b» surtout connu pour être 
le principal instigateur de l'assassi- 
nat, en août 1975, du premier préri- 
dent du Hw4V4i Muji- 

bur Rahman, nous le conf ir me ra 
hnpücitemeixt un peu plus tard : 

• Je ne pense pas que le président 
Ershad puisse rester encore très 
longtemps au pouvoir, il est devenu 
trop impopulaire. » Le colonel j 
Farouk, qui estime que le chef de | 
rEtat s’est • trop compromis » avec I 
tout le monde, affirme que les chefs 
militaires sont •très contrariés et 
mécontents » de ce qui se passe, 
notamment parce qu’ils jugent que 
le chef de rEtat « n’a pas réussi à 
vaincre la corruption ». 

Le géaéraHH&Ktent Ershad qui, 
an golf, joue « mieux que son bondi- 
cap ». se pr ép aro-t-fl, dans les jours 
qui viennent, A jouer a» - va- 
tout » ? n semble, en tout cas, que 
les chefs de f armée viennent d'agi- 
ter le» chiffon rouge. 

LAURENT ZECCMM. 


BANGKOK 

de notm envoyé spécial 

Les Thaïlandais respirent. Certes, 
fl y a bica eu quelques soubresauts, 
deux ou trois scandales, des menaces 
de crise et des échanges peu amènes 
entre galonnés et ans du peuple. 
Mais, jusqu’ici, la trêve politique 
amnnrfe à f occasion de l'année dn 
roi a été r e spe c tée. Le 16 octobre, 
pour la remise solennelle anx bonzes 
de leurs robes safran. Sa Majesté 
Bbumipoi Adulyadcj, an faite de sa 
popularité, a descendu le fleuve 
Chao-Pbya, lara d’une fastueuse pro- 
cession des barges dorées de la cour. 
Le 5 décembre, des c éré mon i es sans 
précédent marqueront le soixan- 
tième anniversaire du monarque — 
la fin dn aiMpifav cycle de douze 
aimées de vie. Et, ri tout se passe 
bien, le S mai 1988, trentohumème 
ann i vers air e de son couronnement, 
le règne de Rama IX deviendra le 
plus long de la dynastie des Chakri, 
fondée S y a un peu pins de deux siè- 
cles. 

P e nd an t près de quatre décennies, 
ce monarque traditionaliste a pré- 
sidé A la modernisation de son 
royaume, calmant les appétits d'une 
éhte poimco-miliiaïre affairiste. 
Dans les provinces les plus reculées 
et les plus pauvres, qu’à a ffllounée» 
sans relâche, plus de mille projets de 
dé v eloppement partent sa marque. 
A plusieurs reprises, il est intervenu 
pour que les coups d’Etat ne se tra- 


Proche-Orient 

Les ventes d’armes à l’Iran 

La réplique de M. Mitterrand 


(Suite de ht première page) 
C’est A cette question centrale 
que M. Mitterrand devra répondre, 
au corps d'une émission dont le prin- 
cipe avait été arrêté depuis long- 
temps, mû dont la-date a.été avau- . 

cée A la demande de F Elysée. 
M. Mitterrand dispose, selon FEhr- 
aée, (Tm» série «Targumentx suffi- 
sants pour faire Guae de toutes 
accusations. Ces arguments, nue le 
chef de FEtat rtmwwi probobte- 
xnent nas dans leur totafitcqxxtent 
sur la forme et te fond. 

Nul ne conteste, A FEJyséc, que 
Famtral Lacoste ah été reçu en 
audience le 24 mai 1986 et qu’il ah 
évoqué, sans que Ton sache exacte- 
ment en quels termes, un trafic de 
munitions. Nul ne conteste que le 
chef de FEtat hn ait reo ommsndé 
«Fennerter an ministre de la défense 
de l'époque, M. Henni. Mais il sem- 
ble que les propos tenus par l'amiral 
Lacoste, alora directeur général de 
la DGSE (direction générale de la 
sécurité extérieure), aient été fort 
i mp ré ci s, an moins autant que la 
note adressée six mû plus tard au 
cabinet réservé du ministère de la 
défense par la DGSE : « Certaines 


informations non con fir m ées font 
état d’exportations de munitions 
f..J qui n’auraient pas en fait pour 
destinataires réels les pays pour les- 
quels elles étaient officiellement 
autorisées. L'Iran a été cité, m Ce 
texte est si vague — comme le sont, 
selon les spécialistes, la plupart des 
notes de synthèse rédigées par cet 
or gani s m e qu’on ne voit pas com- 
ment six mû plus tôt, l'amiral 
Lacoste aurait pu être très préôs. 

Sur le fond de b potitîqiie des 
ventes d’armes, M. Claude Choya- 
son qui fut ministre des relations 
extérieures de 1981 A 1984, a 
affirmé vend re d i — o pp ortunément 
du point de vue de mysée — que 
M. Mitterrand avait interdit, par 
écrit, une Uvraisan d’armes A l’Iran 
qui bd avait été proposée. B s’agit 
sa» doute (Tune proposition formu- 
lée par Faillira] Lacoste — et par 
écrit — au cours du second semestre 
de 1984. Le patron des services 
secrets français suggérait une telle 
livraison pour des raisons géostraté- 
giqucm, avant l'affaire des otages. 

Malgré ce veto présidentiel, le 
trafic organisé par la société 


Appel à la mobilisation en Iran 
L’Irak et le Maroc rétablissent leurs 
relations diplomatiques avec l’Egypte 


Deux jours A peine après lafin dn 
sommet arabe d’Amman qui a 
anudamné l'Iran, et alors que rtrak 
a accru de façon spectaculaire ses 
raids contre des pétroliers affrétés 
par les Iraniens, les auto ri t é s de 
Téhéran ont lancé, le vendredi 
13 membre» un appel A la maèdSsa- 
tun et annoncé rimmmence de nou- 
velles opérations d’ en v ergur e sur 
tou Ira fronts, non seulement contre 
Fl rat, maia • éventuellement » 
contre la présence américaine dam 
le Golfe. 

Le présidait du Parlement ira- 
nien, M. pachemi Rafsandjani, a 
toutefois précisé quH ne s’agissait 
« pas encore de la mobilisation 
générale ni du moment où l'imam 
Kkometny donnera l’ordre du Dp- 
had » 0a guerre sainte). Ceux qm 
ne pe u ve n t pas partir pour le fiant 
a’en sont pet moi» appelés à parti- 
cipa A b g u erre « par leurs oient ». 
m tous ceux qui possèdent des biens 
doivent prendre en charge finandè- 

rement un combattant », -précise on 


* La bases d’un violent conflit 
ami entre l'islam et les fcgwwj 
ont posées *, a not ammen t déclare 
A. Rafsandjani» avant de s’en pren* 

Ire aux dirigeants de la ligne arabe. 

Pour leur part, les ïhdnMi ont 
ntemîfïé leurs raids contre des 
létroEos affrétés par Hra n, aïbmt 
usqu*A attaquer à trois reprises» 
enm et vendredi, tnt pftro fic f grec» 
e FartuneskffhL, cœM fe remor- 
[uenr qui Favuit pris en charge duo 


qu'il était en feu. Deux marins du 
remorqueur ont été tués et quatre 
autres blessés. 

L’aviation irakienne a mené dix 
raids contre des pétroliers depuis 
mardi, ce qm marque une recrudes- 
ceaoe des opérations de ce type sans 
précédent depuis le débat de la 
« guerre des pétroliers», en 1984. 
Cmq de ces a tt aqncs, séton Bagdad, 
ont été lancées eu moins de vingt- 
quatre heures. 

Radio-Téhéran a, de son côté, 
annoncé que l’aviation iranienne 
avait bombardé vendredi des 
concentrations de troupes ira- 
kiennes. 

Par ailleurs, l’Irak a rétabli ven- 
dredi ses relations diplomatiques 
avec FEgypte. suivie samedi parle 
Maroc. Trois pays arabes — les Emi- 
rats arabes «mis avaient précédé 
Bagdad et Rabat — ont ainsi rétabli 
des tiens officiels avec Le Caire 
depuis que les participants an som- 
met d’ Amman ont décidé de laisser 
toute liberté aux membres de b 
Ligne arabe do renouer indïvïdueBo- 
ment avec l’Egypte. 


tcfoîs, Le Caire et Bagdad entrete- 
naient de boues relations, FEgypte 
fo ur n i ss an t d’importantes quantités 
d’armes A l'Irak. Le président Hosni 
Moubarak n'avait, quant à lui, pas 
attendu b décision du sommet 
d’Amman pour ce rendre, dès 1985, 
A Pfl gdpd en «’nmpnpnig dn roi Hos- 
setpao Jord a n i e. — [AFP, Reuter.} 


Luchaire a pourtant en fieu. Cria 
s’est fait, remarque M. Cheysson 
(qui, ce disant, confirme te système 
de défense de l’Elysée), • avec des 
documents falsifiés >:< Il y a là un 
problème de falsification qui relire 
de la Justice et non du jugement 
politique. » La question reste pour- 
tant posée du mauvais fonctionne- 
ment de l'appareil d’Etat qui per- 
mettait A un trafic de muniti on» de 
cette natnre de se développer sans 
y mlc pr ésident de la RfpabHqï et 
te manier ministre (MM. Mauroy 
et Fabius affirment qu’ils n’étaient 
pas au courant et qu’m avaient, eux 
aussi, donné des ordres in v erse s) ne 
s’en aperçoivent. 

L’Elysée dispose enfin, sur te fond 
de sa politique an Proche-Orient, 
d’une argumentation difficile A 
contesta. Les exigences de l’Iran 
vis-à-vis de b France ont toujours 
été les suivantes, avant et après les 
prises d’otages : règlement du 
contentieux financier d’Enrodif ; 
arrêt des livraisons d’armes à 
l’ennemi irakien, libération des 
membres du commando qui, A Paris 
1e 28 juillet 1980, avaient tenté 
d’assassiner M- Chapour Bakhtiar, 


Le président 
de la République 
avait interdit « par écrit » 
ksfivraisons à Téhéran 

Ancien ministre socialiste «les 
relations e x té rieur es, M. Claude 
Cheysson a écarté, le vendredi 
13 novembre, toute implication «le 
M. Mitterrand dans l'affaire des 
livraisons d’armements A l’Iran. 

• On» a bien proposé au chef de 
FEtat d'envoyer des armes A Téhé- 
ran, mais M. Mitterrand s’y est 
opposé a Ta interdit • par écrit ». a- 
t-u dit. Assis A b droite de M. Yves 
Guéna, ancien minis tre du général 
de Gaulle, M. Cheysson, «pii était 
Finvité du cercle France-Pays arabes 
- présidé par le dépoté RPR, - a 
souligné que 1e président de la Répu- 
blique n’avait pas eu «annaissance 
«renvois d’armes A l'Iran ; envoi, a-t- 
il ajouté qui n'a pu avoir fieu qu’au 
prix •de falsifications de docu- 
ments ». M. Cheysson n'a toutefois 
pas précisé qui avait proposé «tes 
livraisons (Tannes à Téhéran, pas 
plus que h date A laquelle cette pro- 
. position a été soumise A M. Mitter- 
rand. M. Cheysson a dirigé b diplo- 
matie française de 1981 A 
déc emb re 1984. 

• RECTIFICATIF.— line enaur 
de transmission nous a. fait écrire 
dans l’article de Jérusalem intitulé ; 
«Les services do sécurité à nouveau | 
mis en causa a et publié dans 
fs Monda du samedi 14 novembre, 
que 1e conseiller juritfiqua du gouver- 
nement israélien, M. Yosef Harish, 
faisait office de ministre de la justice. 
Bfaflsit Ere: qui fait office de procu- 
reur général. 


dernier premier ministre dn chah 
d'Iran. Aucune de ces lourdes exi- 
gences n’ayant été satisfaites, «n 
voit mal pourquoi h livraison de 
quatre cent «animante mille obus A 
riran aurait pu être considérée, par 
ce pays, comme un mge de bonne 
volonté ou de rééquilibrage de la 
poH tique française dans oette région 
du monde.' 'Ces 450000 obn ne 
représ en tent même pas la con so m- 
mation annuelle de niait. 

H convient d’ailleurs de remar- 
quer que l’Irak n’a pas émis h moin- 
dre protestation après que ce trafic 
eut été rendu pabuc. 

Et pour cause : les Irakiens savent 
bien que ces livraisons en faveur «te 
son adversaire sont ridicules par rap- 
port an soutien dont ils bénéficient 
eux-mêmes, en matière d'armements 
fiançais. Les Iraniens ont obtenu 
450 000 obus de 155, pour servir des 
canons «te fabrication américaine. 
Ls Irakiens disposent, grâce & la 
Fram*, des mêmes obus, mais aussi 
des canons français auxquels Os sont 
adaptés et qui ker ont été livrés 
après 1981. 

JEAN-YVES LHOfMEAU. 


Un démenti 
dn groupe Matra— 

Le groupe français Matra a 
démenti formellement, 1e vendredi 
13 novembre, tonte vente d'armes A 
destination de l’Iran. En réponse A 
l'ancien président iranien AboJhas» 
san Bam Sadr, «pii avait affirmé à 
FAFP que Téhéran avait obtenu du 
groupe la vente «le systèmes de gui- 
dage pour des fusées capturées aux 
Irakiens au cours des combats A 
Fao, au printemps dernier, la direc- 
tion de Matra a déclaré que, 
« depuis une dizaine d’années, 
Matra n'entretient plus aucune 
relation de quelque sorte qu’elle 
soit avec l’Iran». 

_et des douanes 

La direction générale des douanes 
a démenti, le vendredi 13 no v embre, 
«pie du « matériel de guerre d" ori- 
gine française » ait été * embarqué à 
Cherbourg» sur les navires mis en 
cause par te quotidien espagnol El 
Pais. Ce dernier avait affirmé, la 
veille, qne les ventes illégales 
d’armement français destiné à riran 
s’étaient poursuivies •après mars 
1986». les aimes étant acheminées 
depuis te port (te la Manche via 


•Après vérification», la direction 
générale des douanes affirme que 
• les trois navires dits par El rais 
ont touché Cherbourg depuis le 
nais de mars 1986 : Ersns te 2 mai 
1986, le Motse le 26 Janvier 1987 et 
le Rijnmond fex-Else KiibeJ le 
24 octobre 1987. Ces trois navires, 
qui battaient pavillon étranger , 
n'ont embarqué à Cherbourg aucun 
matériel de guerre d'origine fran- 
çaise. Seuls tes chargements régu- 
lièrement dédouanés en provenance 
de plusieurs pays d’Europe et 
d’Amérique du Nord ont été effec- 
tués en transbordement ou en tran- 
sit »,e précisé la direction générale 
des douanes. 


dnisent pas par des effusions de 
sang. Son prestige est tel 
aujourd'hui, surtout auprès des 
petites gens, que sa personne est 
devenue intouchable dans ce 
royaume qui, tout en vivant A 
l’ombre des pagodes, se transforme 
rapidement dans un environnement 
où laxisme et violence font bon 
ménage. La trêve, donc, a été res- 
pectée jusqu'ici. 


Mais 1e poids de Tannée dans la 
vie publique est remis en cause par 
deux évolutions. La Thaïlande se 
développe très rapidement, notam- 
ment en se dotant d’une industrie 
légère. La gestion complexe du 
boom économique échappe de plus 
en j>lu* aux diplômé d’académies 
militaires qui, lorsqu’ils plongent 
dans b vie civile, sont encadrés par 
des administrateurs, sortis parfois 


généraux ont un peu 1e 
de perdre pied. Si 


des plus grandes universités améri- 
caines. Dans ce domaine, maré- 
chaux et généraux ont un peu 1e sen- 
timent de perdre pied. Si les 
msütetns postes — et leurs avan- 
tages matériels — leur sont encore 
réservés, et s’ils peuvent toujours 
faire joua leurs tissus de relations, 
ils redoutent déjà d’être condamnés 
un jour A faire «te la figuration. 

En outre — et cet élément est 
peut-être plus déterminant, - tes 
questions de sécurité peuvent être, 
un jour, reléguées au second plan. 
Un premier tournant a été pns en 
1980-1982, avec reJTondrenïent de 
l'insurrection communiste, notam- 
ment dans 1e nord-est pauvre du 
royaume. A cette époque, la Chine 
- devenue, depuis, l’alliée de Bang- 
kok - a renoncé à soutenir te PCT 
insurgé. Les étudiants qui avaient 
rejoint les communistes lors de la 
répression des manifestations de 
1976 ont profité d’une amnistie 
offerte par te général Chaovalxt, 
alors chargé de la lutte anticommu- 
niste. Enfin, tes revers du commu- 
nisme Indochinois - sensibles dès 
cette date - ont fait l'effet d'un 
repoussoir dans un royaume oè la 
politique de patronage a toujours été 
alTumneur. 

Aujourd’hui, la menace représen- 
tée, dans l’extrême Sud musulman, 
par la présence de derniers noyaux 
de communistes malaisicns n'est pas 
très sérieuse. Des incidents ont 
encore 'lieu de temps A autre» mû 
tes ralliements sont également assez 
fréquents. La situation semble aussi 
se stabilisa un peu sur te frontière 
birmane. Face a l'insurrection des 
Karens de Birmanie - dont le terri- 
toire jouxte la Thaïlande, - Bang- 
kok paraît avoir choisi de resserrer 
ses liens avec Rangoon plutôt que de 
laissa faire les Karens. Les seules 
inquiétudes - de taille, il est vrai, - 
viennent de te présence, sur te fron- 
tière avec le Cambodge, de quatre 
on cinq divisions vietnamiennes, qui 
tentent, depuis près de trois ans, d’y 
empêcher tes infiltrations de la résis- 
tance khraère. 


Il reste que le débat couve. 
Depuis qne La monarchie constitu- 
tionnelle a été établie, en 1932, à la 
suite d’un coup d’Etat militaire, te 
Thaïlande n’a jamais trouvé son 
équilibre politique. Le premia 
min istre actuel, 1e général Prem Tin» 
snlanonda, au pouvoir depuis 1980, 
a battu 1e record de longévité. Il a 
même r emp orté par deux fois «tes 
élections générales. Mais 0 a égale- 
ment survécu A deux tentatives de 
putsch. En outre, cet ancien chef de 


l’armée de terre » te poste 1e plus 
impartant rf»»» te hiérar ch ie mili- 
taire - a été contraint, A plusieurs 
reprises, de remania son gouverne- 
ment. L’institution parlementaire, 
dans ce royaume de 54 milli ons 
d'habitants, continue d’être mal 
ancrée. Le prestige des députés est 
«Fautant plus contesté «pie, dans un 
système par te clientélisme, 

les fietnteos paraissent être de plus 
en phis une affaire de gros sous. 

Surtout, tes militaires préparent 
o uv e rt em en t leur avenir. Certes, ils 
continuent de domina b vie politi- 
que. Au général Prem. aujourd'hui 
Agé de soixante-sept ans, devrait 
succéder le général Chaovalit, 
actuel c omman dant en chef de 
Farinée de terre, qui doit prendre sa 
retraite l'an prochain A Fftge de 
cinquante-cinq ans. TraAtioèmelte- 
ment, tes officiera supérieurs pour- 
. suivent leur carrière dans l’arène 
politique. Ils sont majoritaires au 
Sénat, dont les membres sont 
n ernimén. Qn tes r et r o uv e A la tête du 
gouvernement — A trois exceptions 
près, depuis la chute de la monar- 
chie absolue — et dans beaucoup de 
ministères. Us figurent également 
dans les organes dirigeants des 
partis politiques et, A ce titre, sont 
nombreux sur les bancs de la Cham- 
bre élue des députés. Enfin, les pré- 
sidences de sociétés nationales leur 
reviennent souvent. 


Et a F« ap 
toeaçait, enfu 


ès-Cambodge» com- 
, à se dessiner ? Com- 


ment, alors. Tannée pourrait-elle 
continuer de s’octroyer près du tiers 

du budget national ? Depuis la dic- 
tature du maréchal Sarit Thanarat, 
de 1957 A 1963, la sécurité du 
royaume a été prioritaire, il y a eu la 
peur des - dominos -, renforcée à 
l’époque de l' inte rv en tion améri- 
caine an Vietnam, A laquelle la 
Thaïlande s’était associée en dépê- 
chant une division dans le Sud. 
Depuis la fin de 1978, rintervention 
vietnamienne au Cambodge a pris le 
relais pour justifia les appréhen- 
sions dés müRaires thaïlandais. Mais 
si, dans deux ou trois ans, les Vietna- 
miens évacuaient l’Ouest cambod- 
gien? 

Cette hypothèse n'étant pas 
exclue - même en Tabsence d’an 
règlement cambodgien, - les mili- 
taires ont déjà commencé à manœu- 
vrer pour consolider leurs posit i o n s. 
Certains chefs de cette armée 
réduite - environ 250 000 hommes, 
en comptant les unités paramili- 
taires - rêvent d'un statut i l’indo- 
nésienne : F institutionnalisation 
d’nne « fonction double», à la fois 
militaire et civile. Mais, comme ni 
l’histoire ni l’environnement ne s’y 
prêtent, plusieurs initiatives ont été 
prises pour renforça le rôle de 
l'année. 

Les Boareaax rôles 
de Tannée 

Sous le contrôle du commande- 
ment des opérations de sécurité inté- 
rieure (COSI) - dont les fonctions 
ont été élargies et «me préside, 
désormais, le général Prem, - un 
programme de • volontaires de la 
défense nationale » a été lancé. Le 
COSI avait été créé pour diriger la 
lutte contre la guérilla communiste ; 
an fieu de disparaître, avec la fin de 
cette insurrection, O s’adapte et se 
renforce du même coup. Simultané- 
ment, alors que l'armée se profes- 
sionnalise. un programme affectant 
les réservistes est organisé sous 1e 
contrôle direct des militaires. Enfin, 
un troisième programme - baptisé 
• rêve de paix > — associe tes mili- 
taires A l’administration provinciale 
dans le cadre de programmes locaux 
de développement. Depuis long- 
temps. tes militaires jouent un rôle 
dans le développement ruraL Cote 
fonction est désormais officialisée; 
les militaires ayant même le droit de 
recruter des volontaires sur place. 

Bref, faute de pouvoir gérer tes 
secteurs les plus avancés de récono- 
mie, l’armée réaffirme son rôle 
social. En outre, elle vent être te 
moteur du développement dans tes 
régions tes plus déshéritées, le quart- 
monde thaïlandais. Tout cela, au 
nom d’un raisonnement encore mal 
formulé, mais assez clair : la fin «tes 
insurrections armées est une tacti- 
que annonciatrice, de la part «tes 
communistes, d’une lutte sociale, 
donc d’un effort de pénétration des 
couches urbaines et rurales tes plus 
défavorisées. 

Bien entendit, ces projets ont sou- 
levé des critiques, les plus virulentes 
ayant été énoncées par M. Kukrit 
Pramoj, un ancien premia ministre 
«âvfl, aujourd’hui Agé de soixante- 
seize ans et qualifié de - gourou • de 
la vie politique thaïlandaise. Dénon- 
çant une tentative de militarisa tiou 
de la société, M. Kukrit a vu dans 
les nouvelles attributions du COSI 
la volonté de forma un •bureau 
politique» A peine déguisé, qui 
aurait le pas sur le gouvernement et, 
bien entendu, sur un Parlement 
appelé A joua tes comparses. 

Il s’est surtout élevé, avec 
d’autres, contre un projet d’élire te 
premia ministre au suffrage univer- 
sel. Cette idée, lancée par des mili- 
taires, a soulevé un tollé, car elle 
reviendrait, dans les faits, A leur per- 
mettre d’en appeler directement aux 
«masses», par-dessus la tète d’un 
Parlement dont te crédit est déjà 
limité. Si on «m parte peu ces temps- 
ci, par respect pour la « trêve 
royale », tout indique qu’elle refera 
surface un jour. Car te - parti vert » 

- celui à la fois «tes militaires et du 
développement — continue de 
s'organiser, avec _ ses handicaps, 
notamment ses divisions internes, 
mais aussi l’ambition d’assurer son 
avenir A la direction dn pays. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


(Pubtititi) — . 

COLLOQUE 

LES AMOURS 
D'ALBERT COHEN 

14, 15 et 16 novembre 1987 
Sous le haut patronnage de 
M. François LEOTARD, 
ministre de ta culture 
et de la communication 

Soirée d’ouverture tous 
la présidence de 
M. Jean TIBERZ, 
preodor nuire aiQAlit de Pub 

Àwc le encours <ta Fai Ctab Français 
30, bout de Port-Royal 75005 PARE 
TéL 43-31-75-47 
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Politique 


En première lecture 


L’Assemblée nationale a adopté le projet de budget pour 1988 


* M88 a été adopté pur 
p Asseye natKmafe, es prâfee lecture, 
le vendredi 13 uo v em bre, agrfes a éoh de 
I* majorité n’a pu comp te r que 
sm sa propres força, pàfaqÉH a*» été 
appnwvê que par tes dépotés ta RPK et «le 
PÜDF, ceux du PS, du PC et ta FN votant 


Si, (mit u bas de ce débat budgétaire, te 

Eomnemea pas ei trop a se pIs&Mbe 
«le rattatade de sa soadeas Bateaek H a dA. 
lois de rtAtee soirée, avoir re c ou rs u 
« rote bloqué » et à ne deuxième défibém- 


tioi! pour débarrasser sou texte de quelques 
a mc ud uB c nls dont fl se reniait & ancra 
prix» 

Rfaat ta t : le projet de kn de fioanccs qne 
va ennher le Sénat, & partir du iwrfj 
16 novembre, ne diffère pratiquement pas 
dn texte adopté par le conseil da ministres 
le 16 septembre. La recettes de l’Etat sont 
de 969 107 mBUons de francs, soit une aug- 
mentation de 0,046 % sur les premières es # 
natioas; sa dépensa «téfhntiva sont de 
lOSZKbteBkw, sait une croissance sur 


le projet initial de Ùft36%; k déficit, 
compte ten ta solde des opérations tempo- 
raires, a même légèrement diminué en deux 
mois, passant de 114 924 raillions à 
114 868 ntiffion. Cela malgré tes 291 Bâ- 
tions de francs accordés vendredi soir ponr 
P« argent de poche» des députés, afin de 
satisEatee quelques demandes jugées plus 
pre ssante s qne d’antres. Mais, avant de 
voter le nouvel article d’équilibre, l'Assem- 
blée a examiné m» certara nombre de dbp» 
sSttens fiscales, qui ne modifient pas la 
recettes de PEtot en 1988. 


• TVA sur tes cassettes vidéo. — 
La comniwition des fin an ces et celle 
des affaires culturelles tenaient, à 
I initiative de M. Gffltert Gantier 
(UDF, Paris) et de M. Michel Pd- 
dat (RPR, Essonne) à dh m n n er la 
TVA sur . la vidéo « w ÿt rf f ^ 
rexdnsion «le celle ayant un cano* 
1 ère pornographique, comme le gou- 
vernement Pavait proposé pour les 
disques. 

M. Jacques Barrot (UDF, 
HauloLoâre) avait, avec tout le 
groupe UDF, pris position dan* le 
même sens. Bien que les uns et ks 
antres aient accepté de renvoyer 
cette réforme au l" janvier 1989, 
M. Alain J uppé, ministre délégué an 
budget, s’y est opposA Par le « vote 
bloqué », il a même empêché 
1’ Assemblée de se prononcer sur ks 
amendements qui lui étaient soumis. 

• Aide aux famiües nombreuses. 
- M. Etienne Pinte (RPR, Yve- 
lmes) voulait étendre aux. familles 
«le trois enfants et aux personnes en 
longue maladie le dispositif qu'il 
avait fait adopter Pan dernier pour 
les personnes figées, leur permettant 
de déduire 10 000 F «le leur revenu 
quand elles embauchent une 
employée de maison. M. Juppé s’y 
est opposé car cela coûtait 365 mfl- 
fions. Malgré cela, grâce au vote 
du PS, dnPC et du FN, M. Pinte a 
fait voter son amendement, que le 
gouvernement a fait disparaître en 
deuxième déEîbération. 

• Capitaux dès dirigeants de 

PME — De même, un amendement 
de M. Jean Royer (non inscrit, 
Indreet-Loire), dhmnnxnt la fisca- 
lité sur les capitaux placés par les 
dirigeants de PME dans leur entre’ . 
prise a d’abord été app ro uv é avant 
de disparaître en deuxième délibéra- 
tion. : r--' . 

• Fiscalité locale. — La volontés 
du gouvernement deEcr révolution 
des taux de la taxe d’habitation à 
celle sur le foncier non bâti, appnra- 
vée par le PC, a été violemment cri- 
tiquée par le PS, qui aurait même 
souhaité que soit atténué le Ben 
entre la taxe d'habitation et la taxe- . 


professionnelle. M. 

(UDF, Nmd), lui aussi, aurait : 
haité une telle atténuation. 

M. Michel d'Ornano (UDF, Cal- 
vados), présidât de la cranmtaston 
des finances, a hn aussi trouvé qu’à 
était souhaitable d’accroître la 
marge de manoeuvre des Sua locaux, 
argument avancé par M. 

~ “ (PS. Cfltesrin-Nosrd). Seu- 


lement, M. «TOraano estime que 
cela ne peut prendre place <{ue dans 
une réforme d’ensemble de la fisca- 
lité locale qu’il appelle de ses voeux, 
rejoignant ainsi M. Juppé. 

• Droit de mutation sur les loge- 
monts : M. Durieux, a eu plus de 
chance avec son souhait de permet- 
tre aux conseils généraux de suppri- 
mer la taxe sur la publicité foncière 


Trente ans pour rien ! 


Trente ans de batailte, trente 
ans de défaite I M. François 
Grussemteyér.a da quoi être 
amer. Ce député gauState du 
Bas-Rhin siège sans interruption 
à r Assemblée nationale depuis le 
30 novembre 1958 avec, prati- 
quement, un seul objectif : réta- 
blir le privilège des braderas de 
cru au nom de la protection du 
a péene fi d e verger de sa chère 
Alsace. Jamais U n'a pu y parve- 
nir, malgré «aie pression achar- 
née kxs de toutes tes déçussions 
des Joistie finances. 

Son rêve m parut jamais aussi 
près de se reafisar que catte foto- 
ci. M. Jacques Chirac, toujours 
sensible aux demandes des 
nsaux.de ta France profonde, lui 
ayalt prends «le raxauoar. Seule- 
ment, Fan damier, M. Grunen- 
mayer fut trop exigeant et refusa 
le compromis mis au point par 
ML Alain Juppé: Pour en avoir 
voulu trop, la vieux défenseur du 
-achnapa n‘a ifoiu «mi. 

Catte année encore, B revint à 
la^ charge. Comme d'habitude, I 
‘ prépara soigneusement son 
uffateù. il savait pouvoir co m pter 
- sur le soutien des communistes; 
de fa grands majorité du Front 
national et. surtout da nombre 
'* d'élue' RP& puisqu'une fois 
, encore il avait l'appui de 
'M> - Chirac. Son amendement 
. était signé par cent troue éhn de 
I» majorité, dont f équipe «firi- 


geante des cNraquaens menée 
par M. Jacques Toubon. 

Tout cela n'a servi à rien, une 
fois encore. D'abord parce que 
tas sodsSstas ne voulurent rien 
entendre : eNous ne pouvons 
donner eux peys la triste image 
d'une Assemblée qui reculerait 
sous la pression d'un lobby», dit 
en' leur nom M. Christian Goux. 
Ensuite parcs que deux de sa 
proches le trahirent. Députés 
RPR. MM. Claude-Gérard Marcus 
et Jean-Piano Detaiande expli- 
quèrent qu'un tel vote n'était pas 
possfctotajour où les états géné- 
raux de ta Sécurité sociale se ter- 
minaient par un appel à un rw 
for cernent de la lutte contre 
l’elcoolisme. Enfin parce que 
M. Michel d’Ornano. -bien qu'élu 
du pays du « ealva > avait 
convaincu nombre de ses amis 
de rUDF de ne pas » ratier et 
persuadé tas dirig ea nts de la 
mqorité de ne pas se laisser 
aller. 

Céder, M. Alain Juppé n’en 
avait pas non plus l 'i ntention- H 
sortit donc de la Constitution le 
«vote bloqué» pour «hpScher 
1* Assemblée de se p rononcer. 
Dépité, M. Gnissenmeyer a 
quitté l'hémicycle. Il a déjà 
annon c é qu'à vivait son dernier 
mandat. Vendredi, B a épuisé sa 
dernière tentative sérieuse. 

Th. B. 


et ks droits cf enregistrement lors de 
ta vente per les offices cFHLM de 
logements aux locataires qui ks 
occupent. 

Ces taxes sont au total, eu 
moyenne de 4.2 %, mais atteignent 
parfois 8 %. L’idée a tellement plu & 
M. Juppé, qu’il a accepté que 
rameDdcmeiJt ne soit pas gagé (il 
est vrai que k coût est supporté par 
ks départements et non par l'Etat). 
Le ministre a eu la même attitude 
devant une autre proposition de 
M. Durieux qui permet toujours aux 
conseils généraux de baisser jusqu'à 
1 % le taux de ces mêmes taxes sur 
toutes ks transactions immobilière». 
Ces deux amendements, qui pour- 
raient aboutir à une baisse du coût 
d'achat des logements, ont donc été 
approuvés. 

• La fiscalité de groupe. Le gou- 
vernement a proposé une imposante 
réforme qm, de ravis de tous, repré- 
sente un projet de loi entier à elle 
toute seule. Le PC fut isolé Am» son 
opposition ; «c’est une pièce mat- 
tresse pour l' accumulation et la 
concentration du capital: elle va 
favoriser les restructurations au 
non d’objectifs purement finan- 
ciers », a dit M. Roger Combrissou 
(PC, Essonne). Le PS, qui en fait, 
la trouve intéressante, s’est satisfait 
de ne pas prendre part à son vote. 
Cette réforme qui veut faciliter 
Pmtégratioa comptable des groupes 
industriels et financkra est particu- 
lièrement complexe. 

• Publicité des revenus. 
M. Arthur Defaaine (RPR, Oise), 
soutenu par la commission des 
finance* a fait adopter un amende- 
ment prévoyant une amende fiscale, 
égale aux revenus en cas de publi- 
cité des reveans^d’nn contribuable, 
en parallèle avec ce qui existe en cas 
de publication de l’impôt d’un 
contribuable. Cela permettra-t-il à 
certains de tenter d'empêcher k 
publication par des journaux «la ta 
liste des « millionnaires * ? 

THIERRY BRÉMER. 


a Paris-Chirac », un livre de Marc Ambroise-Rendu 

Portrait d’une capitale et de son capitaine 


Paris-Chirac, cela sonne comme 
l'énoncé d’un itinéraire et c’en est 
bien un. Ou, plutôt, deux itinérai res 
qui se croisent et font un bout de 
chemin ensemble. Une rencontre qui 
est. dit Marc Ambroise-Rendu, 
* celle d’une ville exceptionnelle et 
d’un homme qui ne l’est pas 
moins ». 

Qu'au ne s’attende pas à un récit 
doublement dithyrambique! Marc 
Ambroise-Rendu est - les lecteurs 
du Monde le savent - un observa- 
teur attentif, précis, informé mais 
certainement pas neutre. Dans 
Parta, il n’aime pas tant, dans Jao- 
ques Chirac non plus. Ainsi averti, 
cm peut passer à la pcticctian du 

film. 

Le film d’une rencantre qm a ceci 
de remarquable qu’elk correspond 1 
an tournant historique : à partir de 
1977, ta capitale s'accuéine pus un 
hôte de plus en son h&tel de ville, 
eüe se donne son premier véritable 
maire. Elle est conquise autant 
qu’elle se donne par un capitaine 
auquel elle n’était pas précisément 
destinée et, comble dîngratitude, 
contre les voeux du père de la 
r éf or me qui lui accordait k -statut 
municipal de droit commun, Valéry 


m Lee maires communiâtes et 
i candidature de M. taquin. - 
itorrogé fai kmfl 9 novembre sur 
ranca-lnter sur ta pubScaoon d*una 
Eté da vingt maires soutenant ta 
sndktatura da M. Pian» JoQbMva 
élection prfsidentielter André 
ajoinie, candidat du PCF, avait 
éclaté : tLâ moitié n'ont jamais été 
membres du PC et d'autres ne sont 
fus membres du parti depuis fong- 
mps»lh Monda du 11 novembre), 
os Mtiataura da cet appel affirmant 
uite avaient été «Sus an TSS3 
ous l'étiquette communiste », 
t Monda a demandé à chacun 
'entre eux dais quelle catégorie 
étirée par M. Lajoinie il entrait. 

Catte enquêta fait apparaître que 
lus ont été à un moment ou à un 
utre membres du PCF, que certains 
nt reçu tour carte 1987 et que 
'autres ont quitté votontaérainent le 

arti ou en ont été a dértésaonnés ». 


Giscard «TEstamg. alors président 
de la Répu b li q ue. 

Cette péripétie o’est évoquée que 
pour mémoire, car, comme dans ks 
films d’action, op entre vite dans 
l'histoire, celle d'hier et celle 
d’aujourd’hui, en une succession de 
séquences rapides qui racontent 
Parta dam tous ses états : son passé, 
sa pesanteur, u fonction, son égo- 
centrisme, sa grandeur et ses fai- 
blesses, sa richesse,» complexité, 
son unité et sa diversité. 

GoaoopoEte 
et bourgeoise 

.Marc Ambrata-Rendu ne flâne 

f s, il a teUement de choses à dire et 
montrer! Les informations défi- 
lent, «û nombreuses, ri denses, qu’on 
est non seulement surpris d’en 
a ppr endr e tant sur une ville fami- 
lière, mais, aussi, étonné de décou- 
vrir qu'il y avait tant à_ découvrir. 
D n’y a peut-être plus de mystères à 
Paris, mais il reste un univers 
méconnu et discret dont la com- 
plexité et l'ampleur valent k détour. 
Le mérite de ce guide singulier 
nommé Paris-Chirac est de permet- 
tre une exploration complété, par 
. plongées successives, de cet umvera 
sans se couper d’une vision globale 
de ta ville, de sa vie quotidienne, du 
décor que nous lui connaissons. Sauf 
que se dé ga g en t «les traits plus fine- 
ment dessinés. On prend, par exem- 
ple, ta mesure de FcxceptiotmeDe 
densité de fonctionnaires et iféqui- 
pements publics de la capitale. 
540000 - plus selon certains - de 
ses hwhit a w t» appartiennent au sec- 
teur public, ce qui représente 28% 
dre emplois, un revenu salarial de 
60 milliar ds en 1985 et une garantie . 
contre le chômage. (A noter aussi 
que plus de 58 % des hauts fonction- 
naires des grands corps de l’Etat 
vivent dans la région Ile-de-France.) 

Capitale administrative, capitale 
cosmopolite. Paris Tétait déjà à ta 
Belle Epoque, plus que Londres, 
Vienne «t Berlin. OffiraeDement, un 
peu (dus de trois cent cramante 


mille étrangers l’habitent, mata il 
faut compter avec quelques dizaines 
de milliers de clandestins, une cen- 
taine de milliers d'enfants nés fian- 
çais, soit au total un demi-millian de 
personnes d’origine étrangère, aux- 
quelles s’ajoute k flux du pasnge, 
une centaine de milliers de touristes 
et' hommes d’affaires (Paris est 
anssi une vük de congrès : il y eu a 
en moyenne un par jour, plus une 
douzaine de colloques). 

On comprend pourquoi 80% des 
entrants dans une école maternelle 
dn dixième arrondissement puissent 
être des enfants d’immigrés de pays 
du Sud. On apprécie aussi rapport 
que r e p ré sen te lin trente mille diplo- 
mates et fonctionnaires des deux 
cent quatre-vingts ambassades, 
consulats et organisations internatio- 
nales, qui dépensent e n t re 10 et 
1S milliards par an. 

2toris est encore une capitak reli- 
gieuse, avec ses cent cinquante 
églises et chapelles (dont Notre- 
Dame, qui huit «wîTlinwi de 

visiteurs par an) , sa centaine de cou- 
vents, ses cent quatre-vingts écoles 
et collèges pour ta reügkm domi- 
nante, sans compter les lieux de 
culte des autres confessions. 

Paris est une vffle riche et qui 
s’embourgeoise. Deux cent mille 
ouvriers et co nt remaîtres, cinquante 
mille artisans et petits co mm erç an ts 
Tout quittée entre 1964 et 1984, 
tandis que plus de cent mille cadres 
moyens et supérieurs ou membres 
des professions libérales ont pris ta . 
relève. Le revenu moyen en Itedo- 
France est supérieur d’un tiers à 
celui du reste dn pays, et k quart 
des contribuables ks plus fortunés 
demeurent à Parta, dans ks beaux 
quartiers des septième, seizième et 
dix-septième arrondissements. 

Marc Ambroise-Rendu scrute 
avec la même acuité son autre per- 
sonnage, Jacques Chirac, vu comme 
maire de Pans. 11 raconte comment 
et avec qui celui-ci a assis son pou- 
voir, il analyse sa gestion, fl l'observe 
en action avec l’idée que les 
méthodes en vigueur à l'Hôtel de 
Ville peuvent l'être ailleurs. 


Sous cet éclairage, le maire de 
Paris apparaît comme un homme de 
formation plutôt provinciale, de 
mœurs simples, mélange d’audace 
lorsqu’il est personnellement impli- 
qué dans Faction politique et de pru- 
dence lorsqu’à s'agit de ménager ses 
électeurs. Peu porté ft partager k 
pouvoir, 0 sait k déléguer à ses 
fidèles, Q sait aussi le veroufller eu 
n’héritant pas à réduire & ta portion 
congrue le rôle de l’opposition. 
Grand avaleur de dossiers, il va 
aussi sur k terrain, au-devant des 
gens, pour mieux sentir les pro- 
blèmes. Volontiers péremptoire dans 
le um, D change d avis si on sait k 
convaincre ou s'Q perçoit qu'il fait 
fausse roate. Sa formation « service 
public » lui fait redouter ks compro- 
missions avec ks intérêts privés. 

Comme maire, Marc Ambroise- 
Rendu constate qu'il n'a pas fait 
construire autant de logements 
sociaux qu’il l’avait promis ; qu’il n’a 
pas guéri certaines plaies de Paris 
(la circulation, k coût de l'habi- 
tat) ; qu’il a reculé devant de grands 
projets. En revanche, 3 a fait passer 
les surfaces plantées intra muras 
de 290 & 400 hectares, - œuvre 
digne de celle du baron Hauss- 
mam » ; 3 a fait plus pour ta culture 
en dix ans que « ses prédécesseurs 
en un demi-siècle » ; u a fait beau- 
coup pour tes personnes figées, nom- 
breuses dans son électorat, et tes 
familles, en cherchant - fâcheuse- 
ment - h limiter 1e bénéfice d'une 
mesure généreuse aux mères fran- 
çaises ; il a exp éri me n té ta privatisa- 
tion sur vingt-sept services, bureaux 
et ateliers de ta municipalité avant 
de Fappiiqucr au plan national. 

Au total. Il ressort de cette ren- 
contre qne Paris a renforcé ses avan- 
tage» traditionnels, ceux qui lui don- 
nent puissance et rayonnement, 
tandis que Jacques Chirac s’est 
taillé une réputation de gestionnaire, 
sur le terrain, sans que son image ne 
soit entachée ni par des drames 
sociaux ni par des scandales. Paris- 
Chirac, pari tenu de part et d’autre. 

ANDRÉ IAURENS. 

+ Paris-Chirac, par Marc Ambroise* 
Rendu, Pkm, 385 pages, 100 F. 


la pré-campagne du CPS 

Le renouveau des valeurs familiales 


NANTES 

da notre envoyés spéciale 


Après Jarnac (Charente), le 
15 mai, où il avait été question de 
l’Europe, avant Toulouse, le 
27 novembre et Lille, le 4 décembre 
où seront évoquées respectivement 
te performance écono mi que et ta 
solidari t é, k CDS faisait étape, te 
vendredi 13 novembre, à Nantes. 
Pour ce rendes-vons, ks démocrates 
sociaux avaient choisi de parler 

fannfie. 

Le temps est venu d’engager la 
campagne électorale^, mais pas 
n’importe quelle campagne. Les cen- 
tristes ont choisi de la placer sous 1e 
triple vocable de Y« union», «lu 
« sérieux » et de F» avenir ». Côté 
« nation », rengagement du parti en 
faveur de M. Raymond Barre n’a 
fait Fobjet que de rappels em pre in ts 
de sobriété. Il n'était pas question de 
heurter ks sensibilités ou de brus- 
quer les évolutions des alliés 
RPR,dont quelques élus, comme le 
maire de Nantes. M. Michel 
Chauty, sénateur, celui de La Baule, 
M. Obvier Guichard, président du 
conseil régional des Pays de la Loire, 
non seulement ont reçu les diri- 
geants ce ntri stes dans leurs murs 
mata ont assisté â ta réunirai publi- 
que du soir. 

Côté * sérieux », k CDS a pré- 
féré k débat thématique laissant 
peu de place aux petites phrases. 
L’é troite sse du sujet retenu ajoutée 
à Fabseace de chauffage 4 im la 
vaste salle du Ghamp-de-Mars n’a 
guère réveillé l’enthousiasme des 
quelques quinze cents militants pré- 
sents Côté » avenir», il ne s’agît 
pas seulement pour k CDS d’expo- 
ser un programme, mais de prendre 


des engagements pour k prochain 
septennat. 

La politique familiale n'offre 
nulle difficulté à respecter ces trois 
impératifs. Le redressement du pays 
passe par un •partage équitable» 
des efforts et des résultats, une 
• responsabilisation » & tons les 
niveaux, mobilisatrice des énergies 
et l’« investissement • dans l'écono- 
mie, dans l'cducation mais aussi 
«tans la famille, a expliqué M. Pierre 
Mé h aig ne rie. Pour k président du 
CDS, ta famille demeure un « élé- 
ment de sécurité, de solidarité et de 
vitalité». 

Eta breton 
en Pays delà Loire 

Il propose qu’à l'intérieur d’une 
enveloppe financière stable, l’alloca- 
tion parentale d’éducation bénéficie 
à toutes tes mères de famille d’au 
moins trois enfants, qu’elles aient eu 
ou non une activité professionnelle 
antérieure. Il souhaite que le verse- 
ment des aides puisse être prolongé 
pour les familles dont les enfants 
poursuivent leur scolarité au-delà de 
l’âge obligatoire et que soit garanti 
aux familles où n’entre plus aucun 
salaire un revenu minimum- Enfin, il 
demande qne les collectivités locales 
et les partenaires sociaux • familia- 
risent » leur politique. 

Le ministre de l’équipement n'a 
toutefois pas oublié qu’il est aussi un 
élu breton. 11 a profité de sa venue 
dans les Pays de la Loire pour plai- 
der en faveur d’une association des 
régions du Grand Ouest - de plus en 
plus nécessaire dans une Europe de 
320 millions d’habitants pour faire 
face à d'autres grandes régions». 
comme 1a Bavière, la Catalogne ou 
l’Ecosse. 

ANNE CHAUSSEBOURG. 


« D y a un pilote dans l’avion » 
assure M. Baudouin 


M. Denis Baudouin, porte-porte 
du premier ministr e, a déclare, le 
vendredi 13 novembre, au cours de 
son point de presse hebdomadaire, 
que M. Jacques Chirac se félicite de 
ne pas s’être dégagé — officielle- 
ment — dans ta campagne présiden- 
tieUe et «ravoir pu, ainsi, * disposer 
de sa liberté» pour affronter ta 
•crise mondiale des marchés finan- 
ciers». puis ks •graves difficultés 
monétaires », sans être - tenu par 
les choix tactiques d’un candidat». 

Précisant son allusion implicite à 
M. Raymond Barre, M. Baudouin a 
déclaré • légitime» que ks * candi- 
dats potentiels ou déclarés» se 
soient, eux, exprimés en tant que 
tels au sujet des événements finan- 
ciers. En effet, a-t-il observé, ceux- 
là, • faute d’avoir un bilan à présen- 
ter». k marnent venu, doivent avoir 
• un programme», qu’il leur faut 
exposer. • Nous ne sommes pas 
dans la même situation», a souligné 
k porte-parole de M. Chirac. 

A propos des «affaires », M. Bau- 
douin a déclaré que •personne n’a 


intérêt, ni dans la majorité, ni dans 
l’opposition ». à ce que • des 
affaires comme celles-là apparais- 
sent ». Il a démenti que l’Hôtel 
Matignon ait été ft Torigme de la 
publication, dans la presse, du rap- 
port Barba sur Fan aire Luchaire. 
Rufin, • la justice suit son cours» a- 
t-i! dît, ajoutant qu’« // ne serait pas 
convenable de se livrer à une suren- 
chère particulièrement malsaine ». 

Revenant à la tourmente finan- 
cière et monétaire, te porte-parole 
du premier ministre a affirmé que 
ce dernier et le gouvernement 
avaient fait preuve de - pragma- 
tisme», notamment eu ralentissant 
ks privatisations, et de « ténacité ». 
à travers k dialogue avec ks auto- 
rités allemandes. Rendant hommage 
à la •maturité politique des Fran- 
çais». fl a souligné, en conclusion, 
que ceux-ci avaient « bien compris 
qu’« il y a un pilote dans l’avion, 
selon le titre d’un film bien connu ». 

(M. Michel Rocanl mit exprimé, le 
9 novembre, nr TF L. «f l opnufai 
qmV «>■ pha de pOote «fans flirtai ».] 


PROPOS ET DEBATS 


M. François Léotard ; 


la pause 


M. François Léotard, secrétaire 
général du PR, a préconisé, le ven- 
drecS 13 novembre, à Europe 1, une 
pause des grandes réformes après ie 
1* janvier, soulignant que «dans 
tous les pays démocratiques, il y a 
avant réfaction présidentielle, une 
espèce de ralen tis sement des déci- 
sions s. « S'il y avait une précipita- 
tion dans les décisions comme ça 
avait été la cas avant 1986. ça ne* 
serait pas très correct wa-è-vis des 
électeurs », a-t-il ajouté. 

M. Léotard a indiqué; par Bfltoura 
que M. Barre e est fa candidat nature! 
de l'UDF ; c'est ta famille naturelle à 
laquelle nous allons par tic ip er ». Mais 
para 1 lui, r ce choix» ne doit pas 
«mettre en cause Faction du gouver- 
nement, ni la décision que nous 
avons prisa en mars 1986 de travail- 
ler avec Jacques Chirac, dont Je sou- 
haitofa succès anrurm premier minis- 
tre. Ça s'appaBa la loyauté ». 


M. Hervé 
de Charette : 


un courant 

M. Hervé de Charette, ministre 
délégué ft ta fonction pub&qua et au 
Plan, a déclaré, le vendredi 
13 novembre à Metz, que les giscar- 
diens ne c toléreront pas une margi- 
nalisation de leur courant de pensée 
par Fiançais Léotard». Répondant 
aux questions des journalistes à 
l’occasion de l’inauguration des nou- 
veaux locaux de PIRA (Institut régio- 
nal d'administration) de Metz, M. de 


Charette s'est déclaré persuadé que 
l'ancien présidant de la République 
« dispose encore d’un rôle croissant 
i jouer ». « Mous poumons fa démon- 
trer en organisant notre propre cou- 
rant », a-t-il ajouté. 

M. Jean-Marie 
Tjibaou ; 

le bon Canaque 

M. Jean-Marie Tÿbaou, président 
du FLNKS, a appelé, le vendredi 
13 novembre, les indépendantistes à 
« être vigilants » et à « protéger leurs 
maisons ». dans un moment où, 
selon hé, e autorisation de tuer dû 
Canaque est donnée» en Nouvelle- 
Calédonie. Tout en évoquant un pos- 
sible « génocide » des Mélanésiens, il 
s'est refusé à appeler à la lutta, tara 
d’un discours extrêmement dur qu'il 
a prononcé lors du congrès de 
l'Union calédonienne (principale com- 
posante du Front de fibération natio- 
nale kanak et socialiste), réuni à Yaté 
(sud de Nouméa) jusqu’à samedi soir, 
c Un bon Canaque — retenez bien — 
est un Canaque mort ». a-t-il lancé. Il 
a cependant mis en garde contre 
toute tentative d'engager le mouve- 
ment dans une lutta année : s Nos 
adversaires n’ont qu’une envie, c'est 

de nous supprimer définitivement. Ils 
ont envie qu’on tire; comme ça, fis 
répondront. » 

Evoquant l'affaire de Saint-Louis, 
où un jeune Mélanésien avait été tué, 
le 6 novembre damier, il s’en est pris 
eux t collabos a et aux « traîtres » : 
e Pas de pitié pour ces gene-lâ. Ce 
sont nos ennemis », a-t-Ü dît, tout an 
affirmant qu’il n’était pas question de 
tes C supprimer a. 
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Société 


La mutinerie à la centrale de Saint-Maur 

Des dizaines de millions de francs de dégâts 


An lendpnrain de la mutinerie de b cen- 
trale de Saint-Maur (Indre), près de cent 
cinquante détenus, parmi lesquels la plupart 
des quatre-vingt-sept condamnés & perpé- 
tuité, ont été transférés dans au dizaine 
d'établissements dn Centre et de la région 
parisienne. Georges Ibrahim Abdallah, le 
chef présumé des Fractions armées révolu- 
tionnaires libanaises (FARL), est arrivé ven- 
dredi, en fin d'après-midi, à la centrale 
«FYzenre (Allier). 

Selon l'administration pénite n tiaire, un 
seul blessé grave, un détenu émasculé, a été 
retrouvé après rentrée des forces de l'ordre 
dans les quartiers de détention. Cinq antres 
blessés avaient été transportés à l'hôpital 
pendant la nuit. Les dégâts, considérables. 


se monteraient à pinsiears dizaines de nril- 
fions de fiança. 

Vendredi en fin d'après-midi, l’électri- 
cité avait été rétablie dans Pim des bâti- 
ments de la centrale et une centaine de 
détenus avaient pn être relogés dans des cd- 
Jnles. D'antres ont dormi sous des tentes 
dressées sor un terrain de sport. 


Le gante des sceaux, qm ne s'est pas 
rendu sur place, a adressé un télégramme de 
sympathie an d&recteur de la centrale de 
Saint-Maur, M. Jean-Chartes Tooloaze, 
qui avait été pris en otage. De nombreuses 
organisations syndicales ont réagi après la 
mutinerie. Le syndicat FO-p éait e ntia ire 
demande le renforcement des effectifs et de 
l'équipement des gardiens. La CGT 


que les dégâts et la prise d'otages «sort 
imputables à la poBikpæ da goavarameat 
et à la pofitfqne pénale qu’il mène ». La 
FEN-SNEPAP (Syndicat national des édu- 
cateur et des personnels de TadnifaBStra- 
tf on pénitentiaire) considère qne « faire le 
choix d’enfermer des sodJwidus plusieurs 
taxâmes d'années sans possibilité de sortie, 
c'est prendre le risque immense de rendre 
impossible une gestion correcte de cette 
population par les personnels péniten- 
tiaires». Pour M. Gilbert Bonnanalsoa, 
dépoté FS «FEpinay, chargé des questions 
de sécurité, «filhtiaa entretenue par le 
goaremement depuis près de denx ans, les 
rêves de sécurité facile par bt sertie grâce de 
la nmttipEcation des prisons et du^toot- 
répressif s'effondrent anjomtFhrâ ». 


Dans la prison ivre 


(Suite de la première page. ) 

De ce côté-ci de la grille, une 
caisse pleine de menottes. De 
l’autre, une montagne de chaus- 
settes, de bonnets de laine — pro- 
tection contre la fumée — des 
armes de fortune, un drap trans- 
formé en corde à nœuds, des 
canettes de bière abandonnées par 
les vaincus lors de leur reddition. 
Des traces de sang... 

Tout le décor, vraiment, d'une 
nuit de mutinerie, qu’à la stupéfac- 
tion générale l’administration péni- 
tentiaire a choisi de faire visiter à 
■ la presse. Pas seulement pour que 
les caméras enregistrent Pc tendue 
des dégâts de la nuit. Pas seule- 
ment pour que la France aie un 
peu plus peur de ses prisons. Plutôt 
dans le souci d’un récit, assez 
fidèle, nuancé, d’on traumatisme 
carcéral, plutôt pour effacer, par le 
témoignage, un choc général. 

L’évocation» en tout cas, est sans 
haine. Technique. A la grille des 
tractations, M. Jean-Charles Tou- 
louze, le directeur, dernier des 
douze otages libérés, raconte com- 
ment il a retrouvé la liberté, solide- 
ment protégé par une garde d'hon- 
neur de détenus armés de gourdins. 
Un gardien explique qu’après le 
passage de deux otages, un groupe 
d’une cinquantaine de prisonniers 
franchissaient la ligne de démarca- 
tion. « Et ainsi de suite Jusqu'à 
quatre cents. Citait interminable. 
Ils s’avançaient un par un Jusqu'à 
un policier qui leur passait les 
menottes. Les gars avaient obtenu 
qu'il n’y ait pas de cris, pas de 
rires, pas de coups de crosse en 
douce. Citait impressionnant. » 

«J c reste 
■b bonne» 

Cent cinquante détenus ont été 
transférés vers des prisons du Cen- 
tre ou de la région parisienne. Les 
autres sont invisibles, regroupés 
dans des cours, sur des terrains de 
sports, sous la surveillance de gen- 
darmes. On a l’impression qu’ils 
tournent dans le quadrilatère de la 
prison au fur et à mesure que les 
visiteurs s’avancent au milieu des 
déco m bres. 


La fin du tabou 


Ils n’ont pas leur part du récit. 
Mais les saccages poussés & 
F extrême, tant de signes brisés par- 
lent pour eux. La violence, bien 
sür, des portes, des faux-plafonds 
arrachés, des fenêtres renversées, 
des canalisations détruites. Mais 
aussi, leurs revendications, leur 
rage, leur désespoir. Comme s'ils 
avaient su que les bâtiments 
dévastes seraient vus par d’autres 
que leurs gardiens. Us ont 
sur les mura une impressionnante 
collection de plaintes, jetées plus 
qu’écrites, à la peinture. « Tou- 
louse. on veut les RPS » remises 
de peints spéciales). L'administra- 
tion avait fait arracher un arbre ; 
un détenu qui a couru dans les 
couloiR a, partout, laissé trace de 
sa douleur : « Faut pas couper les 
arbres. » Un autre inscrit son 
aveu : « je bois. Je bois. Je bois.- » 
A côté d’un poste de «wiinanri»* 
électroniques calciné, une barre de 
fer en guise de signature : «Je 
reste un homme. » 

Les détenus, oe vendredi, n’ont 
pas leur part dn récit, cette 
lente déambulation, surréaliste, 
tragi-comique, au milieu des gra- 
vats, des armatures métalliques 
dé s os sé e s , dans les filets d’eau qui 
vont sc déverser dans des soutaw 
xains noircis de fumée leur rend, 
par l’absurde, une sorte d'hom- 
mage indirect. Avec une infinie 
courtoisie M. François Bonnefle, le 
directeur de radurimstraiion péni- 
tentiaire, entraîne ses hôtes dais le 
dédale devenu sans logique de ce 
qui a été tonte une nuit un 
effrayant bateau ivre. Comme les 
surveillants, comme les pafidera, 0 
raconte à chaque nouvel arrêt, 
devant les cellules, la cuisine ou la 
chapelle rongées par le feu, une 
autre seine de la mutinerie, un 
autre détail, des anecdotes recons- 
tituées qui ont souvent pour effet 
involontaire d’at t énuer la faute des 
insurgés. La désespérance, sans 
cesse mue en avant. L’alcool, les 
tranquillisants avalés pour se don- 
ner le courage ou l'excitation des 
règlements de comptes, du sabo- 
tage systématique. Surtout une 
obsession à casser ce qui fait le 
moins pénible de leur internement, 
la bibliothèque, la vidéo, les par- 


terres de fleura. Un gardien com- 
mente, dans un souffle : « Cent 
pas des gens heureux, hein ? » 
Invraisemblable visite dans 
l'irréel. Des responsables de l'auto- 
rité, des membres des forces de 
l’ordre, encore sous le choc, met- 
tent une sorte de point d’honneur 
inconscient à rappeler ce qu’ils doi- 
vent à quelques mutins, ceux qu’oa 
appelle, depuis jeudi, les « politir 
ques ». essentiellement des Corses 
du FLNC et des membres de 
FASALA (Armée secrète pour la 
libération de F Arménie). Dans la 
confusion générale, la chance a 
servi le directeur de Saint-Maur et 
les gardiens pris en otage. L’explo- 
sion de colère, comme une flambée 
de bois sec, a pris au troisième 
étage du bâtiment C, celui des 
Corses, avant de se répandre d»™ 
tonte la détention. Comprenant 
qu’une heure plus tard la situation 
serait incontrôlable, les nationa- 
listes et quelques truands cônes 
ont soustrait les otages à d’éven- 
tuelles vengeances. Puis, toute la 
nuit, nue quarantaine de détenus 
ont constitué une sorte de garde 
prétorienne devant la cellule du 
directeur. 

Des mm» 
soBidtfs 

La mutinerie tournant à la tem- 
pête, Hubert Bonaldi et des offi- 
ciels du GIGN ont eu ridée de 
s’appuyer sur quelques détenus 
• politiques », priés, a la grille de 
démarcation, de servir de meneurs 
aux débordements. Les Corses, les 
Arméniens de FASALA, avaient 
d’abord mis leur astuce au service 
de l'insurrection, puis, peu à peu, 
devant les dangers des incendies et 
les menaces d’une intervention des 
forces de l'ordre, ils ont accepté de 
reprendre les rênes de la tour- 
mente. 

C'est un autre directeur qui 
raconte les opérations de com- 
mando menées par des détenus 
pour protéger l'atelier de peinture. 
Un gendarme qui salue l’intelli- 
gence et les - capacités de chef » 
d'un prisonnier corse. Hommage 
indirect encore à Georges Ibrahim 
Abdallah pour sa discrétion pen- 
dant la nuit. Les poiïcicis redou- 


O N le sait aujourd'hui : il n’y a 
pas de forteresse inviolable. 
Comme un tabou, Saint- 
Maur est tombé. Une bien belle pri- 
son pourtant. S, à sa construction 
commencée en 1969, on avait voulu 
en faire un super QHS (quartier de 
haute sécurité), les partisans de 
l'intelligence avaient gagné. 
Construite pour des « durs », des 
« caïds », la centrale, dotée d'une 
sécurité périphérique maximale, les 
laissait vivre dans une relative sou- 
plesse au cœur de petites unités où 
la vie peut-être serait moins lourde. 

On n’avait cessé de l'aménager. 
Récemment, dix nouveaux partoirs y 
avaient été construits, des machines 
à laver installées et le projet de dater 
les unités de détention de réfrigéra- 
teurs était à F étude. Les détenus tra- 
vaillaient, avaient une bibliothèque et 
pouvaient faire de la vidéo. Ils sont 
« particulièrement favorisés ». 
comme le dit le garda des sceaux. Et 
pourtant dans leur furia, c'est en 
priorité à tout cela qu'ils s'en sont 
pris, à tout ce qui fait le c confort » 
de leur détention. 

Faut-il y voir un symbole, et 
comme de nombreux spécialistes des 
questions pénitentiaires en déduire 
que e construire de belles prisons no 
suffît pas à résoudre le mal péniten- 
tiaire » ? Avec une pointe de 
médianes té, certains soulignent : 
c Ce n'est pas parce qu'on est un 
manager que fout va s'arranger. » 
Toutes neuves et proprettes ces pri- 
sons ne seront, c'est la première 
leçon de la mutinerie de Saint-Maur. 
pas la panacée que l'on nous dit. 


Quelques heures â peine après la fin 
de la prise d'otages, la visite guidée 
organisée pour montrer l'ampleur des 
dégâts et la sauvagerie de cas ecro- 
codüas », selon le mot d'un collabo- 
rateur de M. Chalandon, n'est peut- 
être pas la bonne publicité que P on 
espère. M. Poniatowski, dans des 
circonstances analogues, avait orga- 
nisé une journée « portes ouvertes » 
en 1974, après de graves incidents i 
la prison de Loo 9 -IÔ 8 -LiHe : 9 espérait 
contenir un mouvement de sympa- 
thie à l’égard des mutins. Il n'a pas 
échoué, coupant un peu plus encore 
la population pénale de la population 
tout court. Ce sont des jeux dange- 
reux. auxquels les pouvoirs — sous 
prétexte de transparence — résistent 
maL 

Avec Saint-Maur, un deuxième 
tabou est tombé : si les détenus s'en 
sont pris aux biens, Bs n'ont pas bru- 
talisé leurs otages. A ces surveil- 
lants, à ce drecteur qu'ils retenaient, 
Bs ont apporté, au plus fort de la 
tourmenta, vivres et cigarettes. Ils 
ont même autorisé les surveillants à 
écrire un petit mot à leur fsmiUe. 
« Vous avez dû avoir bien plus peur 
que nous ». a même lâché M. Tou- 
louze, le t£ recteur, â l’un de ses col- 
laborateurs, quand on l’a laissé 
partir. 

Pas plus que les surveâfams des 
Baumettes ne voulaient, dans leur 
mouvement, pénaliser les détenus, 
bas détenus de Saint-Maur n’ont 
voulu régler leurs co mp tes avec-leurs 
gardiens. Et c'est cela qui frappe ici 
si fort : cet» extrême violence mêlée 


i un relatif contrôle de sol H est 
d'ailleurs éclairant cto constater que 
les forces de l'ordre elles-mêmes, et 
F administration péni te nti a ire, ne veu- 
lent pas s'en prendre à d'hypothéti- 
ques e meneurs ». qui ont plus cher- 
ché i calmer le jeu qu’ft déchaîner la 
colère. On s'en souviendra sûrement 
lorsque la justice devra s'emparer de 
l'affaire. 

Et m aintenant 7 De mémoire de 
surveillant, on ne se rappelle pas 
qu’un tfirecteur ait été hé-même pris 
en otage. Une fois sa foerté recou- 
vrée, on s’étonne qu'a reprenne pres- 
que à son compte une part des 
revendications des détenus pour le 
contentieux de leur détention. Sera- 
ce F occasion de réfléchir enfin à une 
politique pénitentiaire en ne se 
contentant pas de grands travaux 
comme remède à tout ? Les déclara- 
tions è France-Soir de M. Chalandon 
ne laissent guère d'illusions : c Est-il 
anormal que depuis un an les peines 
soient désarma» mieux exécutées ? 
Je ne vois pas en quoi te feit pour un 
criminel (T exécuter i coup s(k un 
minimum IncompressMe de sa peine 
pourrai constituer un danger pour la 
société.» 

Les dernières crises dans les pri- 
son sont plus soudaines que dans 
les années 70. On n'attend phs trois 
jours pour mettre le feu à un établis- 
sement et l'on ne sait plus très bien 
quoi réclamer. Sinon la présence de 
la presse et un petit morceau de 
liberté- Désorientée, Finstiaition ne 
trouve pas de réponse. 

AGATHE LOGEABT. 


talent qn’O ne se mêle à la mutine- 
rie, plus encore, qu’il ne se fasse 
tuer par ses codéenus ou prendre 
eu otage. Là encore « Radio- 
Corridor* a fait merveille. Des 
détenus d’origine arabe ont veillé 
sur lui, toute la soirée, au soulage- 
ment des forces de l'ordre; puis 
fatigué, le chef présumé des FARL 
(Fraction armée révolutionnaire 
libanaise) s'est laissé enfermer 
dans sa cellule par quelques com- 
pagnons. 

Au bâtiment C, an milieu des 
cuvettes de WC cassées, descellées, 
sorties des cellules comme autant 
de preuves de l'humiliation carcé- 
rale, Jean-Charles Toulouze, le 
directeur de la centrale, rappelle 
que six détenus lui ont servi d’esta- 
fette portant ses messages jusqu'à 
la grille du couloir. •Une radio 
pendant la nuit a annoncé que des 
otages avaient été exécutés, 
explique-t-il. Les prisonniers 
ulcérés m'ont demandé de démen- 
tir par écrit. Je l'ai fait. Et nous 
avons un peu discuté • 

Incroyable déambulation. Des 

souterrains plongés dans l'obscurité 
aux ateliers sans toit, l’administra- 
tion pénitentiaire introduit, peu à 
peu, une autre idée. Hubert 
Bonaldi la résume ainsi: • Sur des 
détenus de longues peines, sur des 
• perpétuité » aucune menace n'a 
plus d’effet. » A moins de • tirer 
dans le tas», comme aux Etats- 
Unis dans les années 60, il n'y a 
guère d’autre solution que de lais- 
ser le désespoir se défouler au bout 
de la nuit en priant pour sa 
chance. 

Implicitement, Saint-Maur a été 
bâti sur rhypotbèse même de cette 
nuit de mutinerie. Aucun détenu 
n’aurait pu gagner la sortie. Toute 
la sécurité de la centrale est 
concentrée sur ses miradors et ses 
deux murs d'enceinte. Mais ce 
dédale de couloirs, de bâtiments 
aujourd’hui mis à bas, manque 
d'obstacles : la liberté maximale 
des prisonniers réside ri ans mie 
échappée belle en vase dos, la pos- 
sibilité de tout casser dans un 
espace réduit. Liberté donnée, 
liberté prise, jusqu’à la lie. 

PHILIPPE BOGGIO 
et RÉGIS GUYOTAT. 


SPORTS 


• TENNIS : Leconte en denti- 
finate à Wembley. — Henri Leconte 
et le Tchécoslovaque Ivan Lundi se 
sont qualifiés, vendredi 13 novem- 
bre. pour les tiemi-finates du tournoi 
de Wembley (Grande-Bretagne) doté 
de 375 000 dollars. Leconte, qui 
devait rencontrer Lendl samedi, a 
battu l'Israélien Amos Mansdorf en 
trois sets (6-7, 7-6, 6-3). 

• FOOTBALL : ITJEFA sanc- 
tionne Hajduk Spüt. - La commis- 
sion de discipline de l’Union euro- 
péenne de football a suspendu de 
toute coupe d'Europe, pour les deux 
prochaines saisons, le ckib yougos- 
lave d' Hajduk Spüt. Cette mesure fait 
suite aux incidents qui avaient édaté 
le 5 novembre sur le stade yougos- 
lave lors de la rencontr e Hajduk Split- 
Maraoflte. Le match avait dû être 
interrompu pendant trente-trois 
minutes à la suite du jet de gaz lacry- 
m° 0 ènes par des supporters du dub. 
Aucune compétition organisée par 
FUEFA ne pourra avoir Beu dans ce 
stade jusqu'au 31 juillet 1990. 


1 MUSÉE OE L'HOMME — 

Palais de ChaiUot 

Exposition dn cinquantenaire 

ANCIEN PÉROU 


t,l.j.afmanSde9h45à 17 h 15 
1 — DU 6 MAI AU 31 JANVIER — 1 


Biologie moléculaire et criminologie 

Les « empreintes génétiques» 
pour la recherche de la vérité 


Four la prcmSre fois au monde, 
un homme a été condamné à Bristol 
(Grande-Bretagne), le vendredi 
13 novembre, au moyen d'une nou- 
velle technique révolutionnaire. 
Cette technique se fonde sur l'Iden- 
tification des emp re int es génétiques 
humaines. EQc va de toute évidence 
bouleverser de nombreux aspects de 
la médecine légale. Elle constitue 
d’ares et déjà, selon les spécialistes 
de cette discipline^ la plus grande 
avancée en criminologie depuis la 
méthode des empreintes digitales 
mise an point par Alphonse Bertillon 
en 1901. 

L'homme c ondamn é à huit ans de 
prison par le tribunal de Bristol, 
Robert Méfias, trente-deux ans, a 
rccomm avoir violé le 29 janvier une 
femme invalide. La preuve form e l le 
de cet acte avait été obtenue grâce à 
la rimifitndc des empreintes généti- 
ques des cellules contenues dans le 
s per m e prélevé sur la victime et 
celles de sa prop re s cellules san- 
guines. Le risque (Teneur dans ce 
domaine n'était que de un sur quatre 


La technique des empreintes 
génétiques a été mise au point en 
1985 (le Monde du 3 décembre 
15185) par le docteur Akc Jeffreys 
(dépa r tement de génétique de Tom- 
versxté de Lâcester). EUe est basée 
sur une forme originale de visualisa- 
tion de F ADN (acide désoxyriboim- 
déïque) p rin c ip al constituant du 
patrimoine génétique des êtres 
vivants. Certaines régions de l’ADN 
des cellules humaines sont en effet 
totalement spécifiques de chaque 


individu. Une caractéristique qui 
permet de réaliser m» véritable 
«empreinte digitale» de nature 
génétique puisque chaque Individu 

est gênériqiMWiwit «nwqne. 

Exposée le 31 octobre 1985 dans 
l'hebdo ma daire scientifique britan- 
nique Nature, cette tedmiqiM a 
rapidement été développée. Elle fut 
d’abord utilisée dans certains cas de 
recherche de p a t e rn it é où die per- 
met, selon le professeur Pierre 


Cbambon (Strasbourg), à la diffé- 
rence des autres procédés nm en 
œuvre, de disposer du • diagnostic 
absolu ». 

Une teHe technique, parce qu’eQe 
ouvrait de ccmridérabics perspec- 
tives, ne pouvait évidemment pas 
être limitée aux rechercha eu pater- 
nité. L’afEaire de Bristol, la pre- 
mière du genre, consacre sou entrée 
dans le momie de la crimmblogie. La 
recherche de coupables de viol et de 
meurtre pourra en effet grandement 
bénéficier de ce procédé. Un simple 
feiyntfiian organique (fragment de 
peau, cheveu, tache de sang, 
sperme) r etr o u vé sur les fieux d’au 
crime suffira dorénavant à confon- 
dre le coupable dans un groupe de 
suspects. 

Commercialisé en Grande- 
Bretagne par une fifiale du gr o upe 
ICI (Impérial Chemical Indus- 
tries), le test des empremtra généri- 
ques pourrait aussi demain être uti- 
lisé à d’antres fin», l'identification 
génétique absolue qu’elle pc i m et 
pouvant constituer une réelle 
menace pour tes droits de Thomme. 

Déjà en Grande-Bretagne, le test 
tvn",***/*! à être l arg eme n t uti&sé. 
D’abord pour la demandes de 
recherche en paternité devant la tri- 
bunaux (adultère, pensions alimen- 
taires, etc.). Ensuite pour ks procé- 
dures d’immigration, notamment 
par la familla originaires de pays 
dn Commoowealth désirant faire 
entrer un de leurs proches au 
Royaume-Uni. Les empreintes géné- 
tiques leur p er me tten t, eu effet, de 
pr ouver dé manière indiscutable 
quH s’agit d’un membre de leur 
famille. Le recours à ce test revient 
environ à 1000 F par personne. Le 
mini s tèr e de l’intérieur, britannique 
a, par affleura, déjà eu recours à 
cette méthode et selon certaines 
informations, ce test pourrait à 
l’avenir foire patrie intégrante de la 
réglementation sur Cimnùgration. 

JEAN-YVES NAU. 


En Finlande 


Une étude épidémiologique démontre 
l’efficacité d’on médicament 
pour prévenir les accidents cardiaques 


Le New Engl and Journal of 
Médiane du 13 novembre publie la 
résultats d’une importante enquête 
finlandaise tendant à démontrer 
qu’fi est possible, grâce à un médi- 
cament - anti-cholestérol », de pré- 
venir le nombre et la gravité des 
acciden t s cardiaques. Ces résultats, 
tout en étant critiqués sur certains 
ponts par des spécialistes de l'expé- 
rimentation des médicaments sur 
l’homme, pourraient ouvrir rapide- 
ment de nouvelles perspectives dans 
la prévention des accidents cardio- 
vasculaires, principale cause de 
mortalité dans la pays industria- 
lisés. Ils auront sans doute aussi 
pour effet de modifier Téquffibrc (ht 
considérable marché pharmaceuti- 
que que sont les médicaments des- 
tinés à diminuer le taux de cholesté- 
rol dans le sang. 

L'étude finlandaise aura as total 
concerné plus de quatre mille 
ho mme s, d’âge moyen, souffrant 
d’un taux anormalement élevé de 
cholestérol dans le sang. La moitié 
d’entre eux furent traités durant 
cinq ans par une molécule Qcgem- 
fibrozü) comme pour son efficacité 
sur l'équilibre des différentes frac- 
tions de cholestérol. L’autre moitié 
prirent, durant la même période, un 
placebo, substance théoriquement 
dénuée de toute efficacité pharma- 
cologique connue. 


UiMjafiMMier 

considérable 

Si Ton en croit la résultats 


of Medicine. rétude finlandaise 
démontre l’efficacité du gemfibrozfl 
dans la réduction des accidents et 
des décès d’origine cardio- 
vasculaire. * Plusieurs points 
méthodologiques de cette étude 
pourraient être critiqués et ne man- 
queront pas de l’être, nous a déclaré 
le professeur Jean-Pierre Baissai 
(Lyon). Il n'en est pas mutins vrai 
que ce travail confirme une donnée 
établie il y a quelques années avec 
des médicaments similaires. Il 
apportât en effet que le bénéfice 
attendu est d’autant plus grand que 

la prévention par médicament a été 

mise en œuvre sur une longue 
période .» 

L’efficacité du gemfibroell sem- 
ble devoir être reliée à l’une des 


actions de cette molécule, qui 
consiste schématiquement à aug- 
menter la fraction du «bon choles- 
térol» (HDL) et, à l’inverse, à 
diminuer celle dn «mauvais choles- 
térol» (LDL) mis en cause «fan* 
l'apparition dra plaqua d’&théroae 
sur la paroi des vaisseaux, plaqua 
responsables des accidents cardio- 
vasculaires. 

Nous avons, pour la première 
fois, démontré quH est possible de 
réduire la fréquence des accidents 
cardio-vasculaires en modifiant la 
proportions des différents typa de 
cholestérol, a déclaré en substance 
le docteur Jussi Huttunen, directeur 
de Flnstitnt national finlandais de la 
santé et co a u t eur de la publication 
du New England Journal of Méde- 
cine. 

Le gemfibrozO n’est pas une subs- 
tance nouvelle. Leader du marché 
des médicaments aux Etats-Unis, 
selon son fabricant (la multinatio- 
nale américaine Parité Davis), « ètt é 
molécule est commercialisée « l e pni* 
1985 en France par la laboratoires 
Substantia avec, comme indication, 
la excès de concentration en choles- 
térol et en triglycérides dans le 
rang. D est clair aujourd’hui que la 
résultats finlandais amèneront le 
fabricant de cette substance à élar- 
gir de telles indications. 

On signalait atn» fa vendredi 
13 novembre, au siège des labora- 
toires Sufastantia, qu’un élargisse- 
ment des indications serait prochai- 
. Bernent déposé auprès des autorités 
sanitaires françaises. La fréquence 
des maladies cardio-vasculaires 
dans les pays industrialisés et la 
difficultés rencontrées pour réduire 
tes taux de cholestérol par la seule 
méthode des régimes expliquent 
d antre part que l’enjeu financier 
soit ici considérable. On indique de 
source que fa réalisation de 
l étude finlandaise avait coûté prés 
de 250 m fliions de francs. Reste â 
ravoir si le fabricant du gemfîbnxzü 
aéra le seul bénéficaire des conclu- 
sions finlandaises : selon certains 
spécialistes français, les résultats 



produits de fa infime famille pin 
maccutiquç. • 

J- Y. N. 
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THÉÂTRE 


« Capitaine Bada » 


Un écrivain om pé- 
ché d’écrire, vieil 

enfant égoïste, bour- 
reau da sa femme, ta 
harpie dévoreuse... 
C'est le grand com- 
bat de la vie et da la 
folie ; la grande 
danse de mort et de 
mots. C’est le chsf^ 
d’œuvre de Jean 
Vauthier. Capitaine 
Bada, que Marcel 
Maréchal reprend 
avec Martine Passai, 
à partir du samedi 
14 novembre, à 
20 h 30, à l'AteEer. 


*r L'Ecole des sorciers » 

Bouffons belges à la zaïroise 



MUSIQUE 


g La Norma», au palais Garnier 


Les comédiens zaïrois 
du Théâtre national 
de Kinshasa 

ont joué en langue bantoue 
une adaptation africaine 
de là pièce du Belge 
Michel de Ghelderode : 
l’Ecole des bouffons. 

Le nom de Ghelderode évoquera 
toujours un mirage : celui de la 
«ghdderodite» aiguë qui affecta les 
théâtres parisiens de 1949 & 1953. 
Ricm que dans la saison 1952-1953, 
treize pièces de Ghelderode forent 
créées à Paris. Cette fièvre retomba 
net en 1954. Et cette crise ne fut 
jamais expliquée. 

Certes, ü y eut, A ce moment 
précis, chez les jeunes metteurs en 
scène, un engouement pour les 
«textes riches», mmm on dit 
«uouritnres riches», puisque cette 
wJtmw a wife 1952 ap p B ra âmaÏMrt 
Capitaine Bada, de Vauthier, et les 
Chaises, de Ionesco, tandis que Le 
mal court , d’Audibcrti, faisait 
encore des vagues. C’était un peu 
une re van che contre la «maigreur 
de langage» d*rm théâtre engagé du 
lendemain de la guerre, qui avait 
atteint son aridité extrême avec le 
Sang de» autres, de Simone de 
Beauvoir et l'Etat de siège, de 

Et cette abondance de dialogue», 
en vogue en 1952, existait en effet 
chez Ghelderode, dramaturge d’une 
faconde inhabituelle. Mus il s’y 
trouve aussi des outrances, des 
enflures, des cmbro nilhuiriniB , et 
quelque chose comme, souvent, une 
«mauvaise graisse», qui aflaient 
tont de même donner un coup 
d’arrêt an succès incroyable de ce 
théâtre, quaiqu’en 1957 encore un 


Farré ne fait plus 
le pitre 

Un homme, sans travail, a faim, ü 
marche dans la ville, la regarde avec 
les yeux de qui « possède plus rien. 
Sauf sa dignité L’histoire est mal- 
heusexnent banale. Ce qui Test 
moins, c’est la manière dont U 
raconte le romancier suédois Knut 
Hamsun, prix Nobel de la paix en 
1 920, récompense dont 11 déméritera 
per la suite puisqu'il se laissera 
séduire par le «alterna- Avant de 
connaître la gloire, Hamsun a lon- 
guement fréquenté la misère. Paru 
en 1888. son roman la Faim décrit 
donc en termes précis, cliniques, les 
morsures mentales et physiques d’un 
estomac vide. 

Jean-Paul Farré, costume de 
velours râpé, se débat avec les mots, 
terribles, de Knut Hamsun. La 
tâche est aride, l'espace est nu, la 
im'w en de Ghislaine Len o ir 

S inasi inexistante. H parvient toute- 
ois à nous laisser la Faim an creux 
de Fes tonn e. A ses côtés, Na thalie 
Schmîdt. incarne une journaliste, 
dame des bonnes œuvras, ambigui, 
un rôle de compositian qui ne nous 
convainc guère. 

On regarde la Paùn sans passion. 
La pauvreté matérielle du théâtre 
finit peut-être, die aussi, par rogner 
les aues du tâtent Mais en repre- 
nant le métro, le soir, le spectacle 
qui y règne semble un cruel 
«remake» du texte de Knut Ham- 
sun. 

La Compagnie d» Ctevisrs verse 
rîntégraJSte des recettes (prix des 
places : 140 F) à fassociation Ta 
Manow/Un enfant une vie, au pro- 
fit d’une campagne de prévention et 
réinsertion des enfants délinquants 
de La Paz, en Bolivie. 

o.at. 

JL- Jusqu'au 25 novembre, studio Le 
Regard du cygne. TËL : 23-58-55-93. 


critique aussi responsable qu’ Alain 
Bosquet n’hésitait pas & écrire de 
Ghelderode: •Je le tiens, avec le 
Musset de Lorenzaccfo, pour le plus 
grand dramaturge de tous les 
temps. » 

Jusqu'à la furie parisienne de 
1949-1953, Ghelderode avait été 
boudé dans sa Belgique d'origine, au 
point qull est admis désormais que 
c’est surtout par dépit d'auteur 
ignoré dans sa patrie que Ghelde- 
rode accepta de s’exprimer réguliè- 
rement à la radio d'obédience alle- 
mande pendant l'Occupation. 

Et voici qu’anjounThui, à Kin- 
shasa, Fex-Leopoldvüle de Pex- 
Congo belge, des acteurs africains 
du Za&e «aecEmatisent» Ghelde- 
rode. Sa pièce l’Ecole des bouffons 
est devenue, en bantou, l'Ecole des 
sorciers. 

Le Frère Joseph Carnet, de la 
cong r égation des Ftâres des écoles 
Chrétiennes, qui participe, A Kin- 
shasa, aux activités culturelles zaï- 
roises, nous explique, dans l'imprimé 
du programme, qu’il y a une affinité 
entre le bouffon des cours 

européennes et le sorcier du village 
africain. 

Le Frère Cornet, ce faisant, 
oublie que les bouffons de la pièce 
de Ghelderode ne sont pas des bouf- 
fons de oour, mais bien plutôt des 
êtres un peu flous, dont les seuls 
traits nettement marqués sont «clé- 
ricaux». 

•Pompes 

liturgiques» 

L'action a lieu dans l'église 
(ogives, rosaces), d’un couvent 
désaffecté, et, plus précisément, au 
centre de régïise, sur une plate- 
forme qui supportait naguère l'autel 
et qui est à présent te théâtre (Ghel- 
derode a défini la messe comme des 
« pompes liturgiques » « souvent 
jouées par des acteurs peu pénétrés 
de leur rôle et agissant en fonction- 
naires »). 

Cette pièce de Ghelderode met en 
jeu quatorze bouffons et un bed e a u . 
Ces bouffons ont un aspect de 
« répugnants déchets humains ». 
vêtus du bure. L’un est coiffé d'une 


Cinq contes 

qui n’ont d’africain 

que leur origine, 

assaisonnés 

par deux enfants 

de Breton et Duchamp. 

Cocassse, insolite. Epatant 

Il y a dans ce petit spectacle — U 
dure une heure et est interprété par 
deux comédiens - installe dans la 

r te salle d’une petit théâtre, celui 
la Bastille, tellement d'inventi- 
vité, de cocasserie et de finesse 
qu’on ne sait par quel bout commen- 
cer d’en rendre compte. Peut-être 
par le commencement 

Un jour. Pascale Martin et Fran- 
çois Htffier apprennent par coeur 
cinq contes nigériens qu’ils ont 
trouvés par hasard dans un livre. D 
est question d’un chef et de ses filles 
qui refusent de se marier. Le fait de 
ne rien çpn na frr e A r Afrique ne les 
rebute pas : Us lient ces cinq frag- 
ments entre eux et les augmentent 
de thèmes qu'il» connaissent mieux, 
comme la communication, la psy- 
chologie ou la métaphysique, le tout 
traité très sommairement mais avec 
beaucoup d'humour. 

La pièce renferme de nombreux 
moments qui font rire, parce que tes 
mou ou les images ou encore le ton 
de la voix sont drôles, fl y a dans les 


mitre, un autre de * rayons de cuivre 
empruntés à la coiffure d’un séant ». 

Sous la conduite du bedeau, qui 
joue du tambour, tes bouffons exé- 
cutent dan» l'église une » danse noc- 
turne » en chantant : « Pour Vévèque 
des orties, pour le calice un ser- 
pent », etc. 

L'un des bouffons, « tout en noir 
et blanc» — ce qui, A lui aussi, 
« donne l’aspect de quelque homme 
d’Egiise » —, semble disposer d'une 
autorité (comme le doyen du chapi- 
tre), et le bedeau va s’ingénier & le 
déstabiliser en faisant interpréter, 
par les autres bouffons, une panto- 
mime : 1e chef bouffon essaie de 
séduire une femme, sans succès. 

L'adaptation zaïroise nous montre 
des ap pre nti» sorciers auxquels un 
« Grand Maître des forces 
occultes» fait subir des épreuves 
d’initiation. Le bedeau est devenu 
l'assistant du Grand Maître, et, 
comme chez Ghelderode, il essaie de 
contrarier l'autorité du chef. Mais il 
est évident que les acteurs de. Kin- 
shasa ont été frappés avant tout par 
les nocturnes, tes chants syn- 

copés, et aussi des masques, présents 
dans la pièce de Ghelderode. Pres- 
que toute la pièce africaine, adaptée 
par Mwambayi Katengayi, est chan- 
tée et dansée. 

Grave entorse an ghelderodisme : 
il y a des femmes parmi les sorôeis 
du Zaïre, alors que les bouffons 
belges étaient tous des hommes. 
Ghelderode a écrit quantité d’hor- 
reurs sur tes femmes. Il définit ainsi 
la femme : « Laide, balourde, gon- 
flée, graisseuse, vulgaire, compas- 
sée, vaniteuse, autoritaire, sour- 
noise, luxurieuse. » Rien que ça ! fl 
célèbre aussi, par exemple, « l’inef- 
fable bêtise des femmes », ■ la rose 
aux lèvres et le venin au cœur ». Il 
aurait peu apprécié la présence de 
ces monstres parmi les bouffons du 
Zaïre. 

Le spectacle du Théâtre national 
de Kinshasa est très enlevé et atta- 
chant. Les costumes et les masques 
sont beaux. « Masqué, m es vrai », a 
dit Ghelderode. 

MICHEL COURNOT. 

-A- Au Centre Wallonio-BruxeUes, 
45, rnc Quineampoix. 


Filles du chef plusieurs comptines 
qui pc i met t en t de rebondir de per- 
sonnage cm perso nn age, chantées par 
les deux protagonistes avec de 
curieuses voix de fausset; il y a 
encore des instants de mise en Mène 
qui sont de par burlesque et puis de 
ces mots qui n’ont Pair de rien, 
presqu’enfantins et qui pourtant ne 
sont pas seulement innocen t s. 

Juste un exemple. L'une des filles 
du chef dît : «Je n’ai pas peur du 
noir. » Le noir se fait, brutalement. 
La fille du chef, d'une voix moins 
assurée, reprend : ■ Je n’ai po-pas 
du tout peur du tout. » Ou ce texte 
«Tune des chansons : « Le mari ne l’a 
pas tenue, si vous croyez que c’est 
facile de tenir sa promise, il tenait 
son épouse et ne l'a plus soutenue, 
mon mari ne m’a pas tenue, je 
n’étais pas assez menue, alors mon 
mari ne m’a pas tenue. » 

le droit Swuvent de Punetïa meil- 

leüres manifestations do génie fran- 
çais, 1e surréalisme. Grand Magasin 
est m» jeune et petit compagnie de 
théâtre. On ne peut que lui souhaiter 
de croître et son public avec die. 

OLIVER SCHMI7T. 

-A Coproduction Festival d'Avignon 
1986. Théâtre de la Bastille. A 19 h 30, 
do mardi au samedi Matinée dimanche, 
15 h 30. TéL: 43-57-42-14. 


Le succès contesté 
de Ghena Dimitrov a, 

Norma, 

dans un beau spectacle de Pizd 

au palais Garnier, 

pose le problème du disque 

comme référence 

absolue et intemporelle. 

• Le talent de l’acteur a cela de 
fâcheux qu’il est impossible, après 
sa mort, d’établir aucune comparai- 
son entre lui et ses rivaux qui lui 
disputaient les applaudissements de 
son vivant. La postérité ne connaît 
d’un acteur que la réputation que 
lui ont faite ses contemporains et. 
pour nos descendants, la MaÜbran 
sera mise sur la même ligne que la 
Posta, et peut-être lui sera-t-elle 
préférée. » 

SU vivait aujourd'hui, Delacroix 
écrirait sans doute. 1e contraire, 
après h représentation de la Norma 
qui a marqué brillamment vendredi 
r ouverture de la saison au palais 
Garnier (1). Car te souvenir obsé- 
dant de Collas, Gencer ou Suther- 
land, en des moments privilégiés mis 
en conserve par 1e disque, indéfini- 
ment et amoureusement réécoutés, a 
fait de Norma nne * Casa diva» 
intouchable, mythique, qui empêche 
certains d'entendre ce qui se passe 
sur la scène. 

Malgré un vif succès, Ghena 
Dimitrova a essuyé quelques sifflets, 
d’autant plus mal venns qu'elle rem- 
plaçait au pied levé RosaUnd Plow- 
right, malade, parce qu'elle ne cor- 
respondait pas A l'idéal beüimen 
patenté. C’est oublier qu'une repré- 
sentation n'est pas on disque, 
un événement unique qui porte en 
lm-même sa justification ou son indi- 
gnité. 

Avec ses moyens prop re s, bien 
connus, M™ Dimitrova a été une 
grande Norma, un ne n M iMge dra- 
matique A la manière slave d’une 
Vïchnevskaïa, bien plus plausible 
qu'une Caballe ou une Sutherland. 


CINÉMA 

« Nadine » 
de Robert Benton 

Nadine (Kim Basinger) est une 
renversante shampouineuse de 
F Amérique provinciale, sinon pro- 
fonde, sur te point de divorcer de 
Venu» (Jeff Bridges), qui tient — 
pas pour longtemps - un bar au 
bord de la faillite. Vernon est un 
coureur, un menteur sympathique, 
persuadé qu*îl va se refaire. Nadine 
est têtue, enquiquineuse, gaffeuse et 
très attendrissante. Elle demande A 
Vernon de l'aider A récupérer des 
photos « légères » pour lesquelles 
elle a posé chez un artiste local, vite 
assassiné. Au heu de ses clichés fri- 
voles, ils tombent sur des plans 
secrets auxquels un ignoble spécula- 
teur s'intéresse (il a bien sûr un cos- 
tume rayé, des hommes de main 
hideux, un gros cigare). Le reste est 
entièrement prévisible et du niveau 
d’un agréable épisode d’une série 
TV. Les personnages ont une consis- 
tance de stéréotypes — hilares, 
médusés, ricanants - et tes rebon- 
dissements épuisés depuis long- 
temps. 

Ce n’est pas fatigant, certes, et 
l’on ferait bien des choses pour Kim 
Basinger, y compris d'aller voir 
Nadine, en attendant qu’elle trouve 
un jour un rôle. Mais quand Robert 
Benton déclare qu’après Kramer 
contre Kramer il entend pousser ici 
sa réflexion sur le mariage, on se 
sent tout de même on peu gêné pour 
hri. Franchement, Robert, il va fal- 
loir encore pousser. 

MICHEL BRAUDEAU. 


• Fin du con fli t A ChaOtot- — 
La cfireetion du Théâtre national de 
Chailiot annonça qu‘ après avoir 
mené des discussions avec la syndi- 
cat CGT des techniciens, un accord 
est intervenu qui permet d'assurer 
normalement la représentation de 
l'intégrale du Soutier de satin, de 
Claude! è partir du dimanche 
1 5 novembre. Les autres « inté- 
grâtes*, prévues chaque dimanche 
jusqu'au 20 décembre, devraient être 
assurées elles aussi. 


THEATRE PAUL ELUARD 
Place Marcel-Pnotet, STAENS 
TéL 48-21-61-05 ■ 

Le group» INTERVALLES 

Concert 

Musiques populaires 
M usiques savantes 
avec S. IRLA, F. NOWAK, 
G. SAUGNAT. M.-A. CHAUME!, 
D. MAUG1N, S- SAVAL et 
À.TASSET 

Œuvres de Satie, Beethoven. Cage, 
Boaseor, Pïazzote, Saitgrat Eluder». 

Le samedi 14 novembre A 20 fa 45 


Oublier Callas ? 

On pourra faire des remarques sur 
la pureté discutable de son phrasé 
legato, sa vocalisation parfois sché- 
matique, son timbre un peu épais, 
ses aigus violents et sauvages qui, 
toutefois, ne déchirent pas l'étoffe 
vocale, mais comment ne pas recon- 
naître la vibration grave de sa voix, 
la richesse de ses récitatifs menés an 
bout de rexpmrioo, la noblesse de 
ses attitudes accordées avec l’inten- 
sité qui s'accumulait peu & peu dans 
ces ans et ensembles innombrables ? 

Bien plus émouvante que Mara 
Zampien avec sa prestigieuse vir- 
tuosité d’ordinateur, aux arènes de 
Nîmes (le Monde du 14 juillet), 
Dimitrova a rééquilibré te duo - vir- 

g nal» avec FAdalgjse de Martine 
upuy, devenue la coqueluche du 
public parisien, sans que celle-ci en 
pitisse bien au contraire, l'amer- 
tume, la passion, l’angoisse tragique 
de Norma faisant ressortir la fraî- 
cheur et la délicatesse de la jeune 
prêtresse, A la voix plus parfaite et 
beHmienne sans doute, flexible et 
frémissante comme un violon. 

Elles éclipsaient leur amant com- 
mun, 1e proconsul romain antipathi- 
que et sans en v er gu re, ainsi que 
Manrizio Frosooi s’ingéniait A le 


Mais la qualité du spectacle est 
due aussi, et peut-être avant tout, à 
Fier Luigi Pizzi et à ses décors 
dépouillés : une puissante tour- 
forteresse, qui s’ouvre sur un admi- 
rable chêne aux reflets d’argent, et 
des panneaux coulissants qui for- 
ment un espace clos circulaire, 
autour d’un autel où tremble la 
flamme des sacrifices. Dans ces 
espaces purs, les groupes, les mouve- 
ments et les gestes sont tous (Tune 
grande simplicité chargée d’émo- 
tion, et soulignent délicatement le 
lyrisme très limpide de la musique. 

An pupitre, Maximiano Valdes 
prend la partition de Bellim au 
sérieux, ne cherche nullement A dis- 
simuler naïvetés et faiblesses, mais 
sa précision tire des effets raffinés et 
poétiques d'un orchestré de l'Opéra 
qui, ainsi tenu en main, a belle 
allure. 

JACQUES LONCHAMPT. 

* Prochaines représentations : le 
16 novembre (avec Dimitrova), les 19, 
25. 27, 30 novembre, les 3, S, 8 décem- 
bre (avec Rosalînd Plowright) et te 
Il décembre (avec Wùûfred Faix 
Brown). Dans le rôle ifAdalgîse, AHcia 


dépeindre. An contraire, le grand- 
prêtre Orovèse revêtait avec Drmitri 
Kavrakos une majestueuse huma- 
nité, entouré par la troupe des Gau- 
lois, en manteaux et capuches 
noires, et des vierges consacrées, en 
robes de mariées, tous excellemment 
entraînés par Andréa Giorgi qui a 
recueilli l’héritage de Jean Laforge. 


Nafé remplacent Martine Dnpoy en 
d éce m b re . 


(t) Journal, de Delacroix. 27 jan- 
vier 1847, cité dans le programme. 
Signalons que, depuis cette saison, tes 
programmes de l’Opéra de Parte sont 
devenus de vrais livres comprenant une 
documentation riche et 1e texte intégral 
du livret avec la traduction française. 


“UN 

CHEF-D’ŒUVRE.” 

PREMIÈRE 

“UN PRODIGE DE 
MISE EN SCÈNE. 
BOULEVERSANT, VERTIGINEUX... 
UN DIRECT AU CŒUR.» 

LE POINT 

“RIEN DE PLUS SECOUANT 
QUE KUBRICK.” 

LE MATIN 

“...SANS CONTESTE 
LE MEILLEUR HLM QU’ON AIT 
FAIT SUR LE VIETNAM 
EN PARTICULIER ET 
SUR LA GUERRE EN GÉNÉRAL.” 

LIBERATION 

“LES MOTS SONT 
IMPUISSANTS A DÉCRIRE 
UN TEL HLM.” 

7 A PARIS 



un fifrn de Stanley Kubrick 

RJLL MEKAL JJUE7 
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A VMNSI OOUULMOUIQNg COUPANT 
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ACTUELLEMENT 


« Les Filles du chef», par Grand Magasin 

Comptines surréalistes 
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AMANDIERS DE P ABS (45-6642-17) ; 

Dernier» Chagrira. Sam. 20 h 30 (dan.). 
ANTOINE Stauu e- P er rt i m (42-08- 
77-71) : fai Taupe. Sam- 21 fa . Sam- 18 fa, 
«fim. 15 b 30. 

ARCANE (43-38-19-70) : le Voeu. Sam. 
20 h 30; dim. 17 k 

ARLEQUIN (restenruuMkCfltre) (45-89- 
43-22) : te Mincie de Théophile. Sam. 
20 b 30. 

ARTISTlC-ATHEVAIfaB (43-55-27-10) : 
Elle lui dirait dans IHe. Jusqu'au 
15 novembre. Sam. 20 h 30, «fim. 16 b 
(dan.). 

AKTS-KÊBERTOT (4347-23-23) : Use 
chambre sur la Dordogne. Sam. 17 h, 
«fim. 15 h. 

ATALANTE (464)6-11-90) : le Prince et 
le Marchand. Sam. 20 h 30. «fia. 17 h. 
ATELIER (4636-4924) : Capitaiae 

Badx. Sam.20b30.diin. 15 h. 
ATHENEE- LnfaW (474367-27) : 
les Acteurs de bonne foi et la Méprise, 
salle Louis Jotrret. 21 h. Dim. 16 fa. — 
Eivirc Joovet 40. salie Louis- Jouret. 
Sam. 18 h 30. — Fragment do Tbéfltre 1 
m Fragment de Tbéfltre U, salle C. 
BéranL Sam. 21 h. 

AU JARDIN D’HIVER (42-62-5949) : 

Convenatioflscanjngalea.Sain.21 fa. 
BOUFFES-DU-NORD (42-39-34-50). 
Peotbesilbea (Festival «Taotomno à 
Pari*). Sam. 20 b 30. dim. 16 h (dent.). 
BOUFFES-PARISIENS (42466624) : 
l’Excès contraire. Sam. 21 b 30, 
sam. 18h,«lim 15 h30. 

CARRÉ SILVXA MONFORT (45-31- 
28-34) ; Iphigénie. Sam. 20 h 30. «fim. 
16k 

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(43-72-00-15) : le Temps, le Fou. Sam. 
21k 

CARTOUCHERIE THEATRE DU 
SOLEIL (43-74-24-08) : rimfiade ou 
riade de loin rêves. Sam. 18 b 30, dim. 
15fa30L 


CENTRE CULTUREL DE LA 
POTERNE DES PEUPLIERS (47-26 
7937): le Mariage de Figaro. Sam. ISk 

CHAPITEAU DAUME5NIL (c tmatft) 
(FNAC) Zingara : Les portes sont fer- 
mées dés 20 h 30. Sam. 20 h 30. 

ORQUE D’HIVER (FNAC) On achève 
bien fes cbevanx : Sam. 20 h 30. Dim. 
17 h. dim. 

CTTÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38-69) Baraaf à Chiag- 


ESPACE MARAIS (42-71-1619) : le 
Petit Brait des pentes de bois : 20 b 30, 
saiiL. 17 b «fim. La Tragédie des treize 
raireiniii Tî h 10 sini l fi li H1 ilim 

ESSAION K PARIS (42-784642) : 
Poésie et absolu, saDe I : «on. 21 fa. dim. 
17 k Le CbefaHmavra sans «mené ni tête, 
salie I: Sam. 18 fa 30, 15 b dim. Relâche 
(dim. soir, hm.). 

FONTAINE (4674-7440) ; Aa secoua, 
tout va bien ! 21 h. 18 h sam. 

GAITË-MONTPARNASSE (43-22- 
1618) L’Ekâgnemeax, 21 fa 30 18 fa 30 
Min . 15 h (fim. 

GALERIE 55 (43-2663-51) Be TrayaL 
sam. 21 fa.Tbe WlzardofOz: 15 h sam. 


GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8661) : le Lutin anx rubans. 20 h 30, 
15 h fim. 


g». La Galerie, sam. 20 b 30 l Bérénice. 
La Resserre. Sam. 20 b 30. 


GYMNASE MARIE-BELL (4246 
79-79) : Madame SatwGéne, 20 fa 30 
sam.. 15 b 30, (fim. 

HUCHETTE (43-263699) : bt Canta- 
trice chauve. Sam. 19 b 30. La Lngnn. 
20 h 30. Lettre «Tune iam e mir. : 21 b 30. 


POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 


Merci à 
TAVERNIER 
vsd 


Un film 

impressionnant 


Une suite de moments 
d’émotion sauvage 

Télérama 


Une rare intensité 

PREMIÈRE 


Spectacles 


Samedi 14 - Dimanche 15 novembre 


COMÉDIE CAUMARTTN (4742- 
4341) : Reviens donnir fl l'Elysée. Sam. 
21 b. dim. 15 h 3a 

COMÉDIE DE PARIS (4241-00-11) : 
Les Dindons de la farte traaxnflte. Sam. 
19 h 30. «fim. 15 h 3a 

COMÉDIE ITALIENNE 55 (43-21- 
22-22) : C asa no v a aa la Dissipation. 
Sam. 20 h 30. dim. 15 b 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-1600-15) 1 
Les reuma savantes- Salle : 

«fim. 20 fa 30, Turcaret : salle Richcüen. 
la Poudre anx yeux ; k punir de sam., 
smvî de Monsieur «le Pourceangnac * : 
sam. 20 h 30. «fim. 14 k 

DAUNOU (4261-69-14) : Moorâr 
Masure. Sam. 21 h. dim. 15 b 30. 

DCX-HUir THEATRE (42264747) s 
Trop cher payé. Sam. 20 h 30, «fixa. 16 h 

EDGAR (46268611) : les Périparéti- 
ciecs. Sam. 20 b 30 l Noos ou fait oà on 
nous «fit de foire. 23 fa sam. (sur réserva- 

«m» m i â y i f f iiHW ) 

EDOUARD VD-SACHA GUITRY (47- 
42-57-49) Epoque épique. Sam. 20 h 30; 
dim. 15 b 30. 

ELYSÉE-MONTMARTRE (42-52- 
2615) : Fandango. 20 b 30 sam, 14 h 30 
sam, 14 fa dïnu. 17 fa 30 dim. 

ESPACE KOBON (46765625) : Les 
mottes des revins sont douces à sa 
dépouille : tous les dim do mA de 
novembre, 18 b 30. 


LA BASTILLE (43-5742-14) : tes Fille» POTINIÈRE (426144-16) .- Crimes du 
do chef * : jusqu'au 15 novembre, cœw. 21 k 18 b ram- 15 h fim 

19 h 30. sam. 15 h 30 «fim (dernière). 


19 h 30. sam, 15 fa 30 fim (dernière). 
Bivouac (Festival «ff aimwure i Paris) : 
21 b sam* 17 h dim 

LA BRUYÈRE (48-74-7699) : Pre mi è re 
jeunesse, sam 21 fa, 15 b fim 
LE GRAND EDGAR (46269009) : Bica 
dégagé autour des oreiOes, «"ü uees plaît ! 

20 h 15 sam Cannes Cm, 22 k 

LES DECHARGEUKS (46360002) : 
L’Etoaaante famille Brouté. 21 h, 
16 h 30 dim. Baby Sâting : sam. L9 k 
Fous-mai ta paix avec Gasnsbam. 
UKZRNAIRE FORUM (4644-5734) : 
Contes bariolés, suivi du Chant «fa cygne 
Théâtre noir : sam 20 k Psifans-cn 
counne «Tan créateur à un antre. Tbéfltre 
noir : sam. 21 h 36 Le Petit P rin ce. 
Tbéfltre rouge : sam. 20 k Ua riche, trais 
pauvres. Théâtre range, sut. 21 b 15. 
MADELEINE (42-660709) : les Pieds 
dans Tcun, 21 b ; 18 fa sam ; 15 h 30 «fim 
MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45444142) : Marâmettcs 


ravales du Sfaun, jusqu'au 15 novembre. 
20 h 30 sam 17 h dim (dere.). 


MARAIS (467803-53) : En on 

s'arrange toujours, sam 20 h 36 

MAR1GNY (42-560441) : Keaa 20 k 
15 b «fim 

MÀKJCNY (PUR) (46262674) : h 
Menteuse 21 fa. IShsam, 15 b «fim. 

MATHUUNS (42-669600) -. rîfiot. 
(tbéfltre, musique . dense dans la ville) 
s am 20 b 30. 15 h 30 dim 

MICHEL (42-663502) : Pyjama pour six. 
jusqu'au 15 novembre. 18 h 45 sam 
21 h 40 sam 15 b 30 «Bm (don.). 

MICHODŒRE (4742-9622) : Double 
mixte, 21 fa 30 sam 18 b 30 sam 15 b 30 

<lmi 

MOGADOK (42362680) : Cabaret 
20 b 30 sam 15 fa «fim Riéflcbe (dim 
aair, ha). 

MONTPARNASSE. (PETIT) (4622- 
77-74) : C'était hier, sam 21 k 15 h 30 
dim 

MOUFFETAHD (4631-11-99) : HeQo 
and soodbye (fêtes «Tantomne 1987) 
jnsquno 15 novembre. 20 fa 45 mm 
15 h 30 «fim. (dent.). 

NOUVEAUTÉS (46765676) : M» qui 
est qui 1 21 b 30 sam. 15 h 30 sam. 
18 b 30 un. 15 h 30 dim 


ODÉON (COMÉDIE-FRANÇAISE) (46 
267632) : le Marchand de Venise (Fes- 


267632) : le Marchand de Venise (Fes- 
tival d'automne à Paris) 20 b 30 sam, 
lSfafim 

ODÊON (43-267632) :1e Pyromane 18 h 
Sam. 18 b 30 «fim. 

ŒUVRE (48-7442-52) : Léopold le bien- 
«fané, 20 h 45 sam 15 b «fim 

PALAIS DES GLACES (46074693) : 
Manofi, Grande mfie 20 fa 30 sam 15 fa 
dim (déni.). KJeen. Grande aaOa 
18 h 30 mm (derrière). P ian o pâmer. 
PWtonlt 19 b sam 19 fa dim (dara.). 

PALAIS DES SPORTS (48-264690) : 
r Affaire du eo unia de Lyon. 20 h 30 
sam 15 hiam «fim. 18 fa 30. 

PALUS ROYAL (4297-5681) iTHuriu- 
beriu ou le Réartfamn i ire am o ureux . 21 fa 
sam 17 fa 30 sam 15 fa dim. 

PARIS CENTRE (46264421) J Fan- 
tasmes d’une femme abandonnée-, 
l'amour trist e, 21 h 30 sam. ' 

PARB-VILLETTE (42020268) : Y*u 
ban Bamboula, mm 21 k 16 h 30 «fim 

POCHE-MONTPARNASSE (4648- 
9297) : Reine-mère, aaBeL 20 b 45.15 b 
dim Ma chère Rose aaUe n, 21 k 
15 h 30 «fim. Variations sur le canard, 
sale L sam. 19k 


(47-27-81-15) : le Soulier de salin, 
Gnd tbéfltre 20 h.sam 13 b «fim 


Cnd théâtre 20 lusum. 13 fa «fim 

THÉÂTRE RENAUD-RARRAULT (46 
56-6670) : Jean-Jacques Rousseau 
Petit» suie, 21 b. 15 h fim Dont Juan 
(en hommage fl Louis Jotrvct)' Grande 
salir, sam 15b, 20 h 30; «fim 15b, 
18 h 30. Dana le cadre «le «Une h eure 
avec» :lei Sept mondes de Jésns, Petite 
sale jusqu'au sam 18 b 30. 

TINTAMARRE (48-87-33-82) : le 

Détournement d’avion le phà fou de 
Pansée, sam 22 h 15. U Tnnbuk, 15 h 


POURTOUR (48-87-8248) : nu Cœur 
SOUS une soutane, 19 h, sam. 22 h 30 
(«fera.). 

TRISTAN-BERNARD (46220840) : le 
Quàtnor « Violons dingues» sam. 19 h. 
Sylvie Joly, sam 21 k 


VARIÉTÉS (42-33-09-92) : C’est encore 
mieux l'uprès-mûfi. 21 b sam 17 h 30 
sam 15 h «fim. 


cinéma 


les exclusivités 


PALAIS DE CHAILLOT 
(47-64-24-24) 

SAMEDI 

Maaprat, de Jean F-psuàn. 15 b; Wcd- 
«fiag m «faite, de Wfiliam Frac*. 17 h 20; 
Partner, de Bernardo Bertohwd, 19 b ; le 
Mro i alni re, de Cecfl.Bioum de Mfile, 


BERTRAND TAVERNIER 


•q p\SSION 

Deatrice 


DIMANCHE 

Jocastc, de Gaston Ravd. 15 fa; Cours 
m ét ra g e s de Norman MacLarcn, 17k 15; 
la Stratégie de l'araignée, «le Beraardo Ber- 
tofawoi, 20 h ; ia Rançon do trône, de Cocil 
Bfaxmt de Mille. 22k 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 
(42-78-3657) 

SAMEDI 

Le Radin su prê me , «le Cecfl Bfaxmt de 
MHJc. ISb;(M Wiveafornew.de Cecfl 
Blount de M3k, 17 fa; là Fleurs du soicü, 
de Vhiorio de S»ca, 19 h ; les Cbevanx de 
Feu, de Serge Paradjanov, 21 k 
DIMANCHE 

TD I came buefc te yuu, de Ceeil Btoûat 
de MBDe, 15h; Aprà h plaie, le beau 
temps, de Cbril Blount de MiDe, 17 fa; 
Okrema, de Boris Baraet, 1 9 h ; l'Ami am6 
ricaiu, de Wim Wcadcrs, 21 k 

SALLE GARANCE, 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 
(42-78-37-29) 

SAMEDI 

Libre de ne pas PÊtre, de JtinJiW T t 
Ijricnrnade, 14 b 30 ;Pstit fl petit.de Jean 
Roudfc 14b 30; Records 37, de Jean Tar- 
dée et facqne» Braniua. 17 fa 30; Fan- 


tomes, de Paâl Fejaa, 17 b 30; Narcî a roi , 
de Peter FMdes, 20 h 30 ; Lola Mentes, do 
Max Optais, 20 h 30. 


DIMANCHE 

Début de si èc le, de Mare Allègres. 
14 b 30; Paris qfi dort, de René Clair. 
14 b 30 : Je revieus de sorte, de Henri Qrav- 
man, 17 fa 30; Martin soldai, de IficM 
Deville. 17 h 30: Marcello, de Manawl 
Boawntec, 20 b 30: Vous n'avez rien à 
déclarer t.de U Joumon. 20 h 30. 


LES AILES DU DÉSIR (Fr.-AIL, va) : 
Gaumom 1» Halles. 1- (46261612) ; 
Gaumont Opéra, .6 (47424633); 
Saint-André-des-Arts 1, 6 (4626 
48-18) ; Gaumont Coûtée, fr (43-59- 
2946) ; La Bastille, 1 1« (465407-76) ; 
Escanal,- 16 (47-07-28-04) ; Gaumont 
Mrâte. 14* (4627-8450); Bienvenue 
Montparnasse. 16 (45-44-2502) ; vX : 
Bienvenue Montparnasse, 16 (4544- 
25-02). 

L’AMI DE MON AMIE (Fr.) : Forma 
Orras Express, 1- (42-3642-26) ; Les 
Doit Luxembourg, 6 (4633-97-77); 
Elysécs Lincoln, 6 (4639-36-14) ; Trais 
Parnassiens, 14* (46263619). 

ANGEL HEART (■) (A* ta) r Leccr- 
nslra. 6 (4544-57-34). 

L’ARME FATALE (•) (Æ, v J.) : Holly- 
wood Boulevard, 6 (47-761041). 

AU REVOIR LES ENFANTS (Fr.-AIL) : 
Gaumont les HaOes. 1« (462612-12) ; 
Gaumom Opéra. 2* (47424633) ; Gau- 
mont Opéra. 2> (4742-6633) ; 14 Juillet 
Odeon. 6 (462659-83) ; 14 JuiDet Par- 
nasse. 6 (46265600); Hautefcaflie 
Patbé, 6 (463679-38) ; La Pagode, T 
(47-05-1615) ; Gamnom Amfaande, 8» 
(4659-1608); George V. 6 (4546 
4146); Safatt-Luarc^osquier, 8* (46 
87-3543) ; 14 JatDet Bastille. Il* (46 
57-9681) ; Les Nation, 12« 
(464604-67) ; Fauvette Bis, 1> (4631- 
6674); Gaumom Aiéria, 14> (4627- 
84-50) ; Miramsr. 14* (462689-52) ; 14 
Juillet BeauweneUe, 15" (45-75-79-79) ; 
Gaumont Convention, 15» (48-28- 
4627) ; Le Mufllot, 1> (47480606) ; 1 
PiUhéCKcfay, 18* (45-224601). 

LA BAMBA (A^ va) : Forum Orient 
Express, 1- (42-334626) : U.G.C Dan- 
tou. (f (4625-1630) ; U.G.C. Nonnaa- 
«Se, P (4663-1616) ; v J. ; Rat. 2» (46 
368693) ; U.G.C. Montparnasse, 6» 
(45-74-94-94) ; U.G.C. Ermitage, 8* 
(45461616); U.G.C Boulevard, 9* 
(46749540); U.G.C Lyon Bastille. 
12* (434601-59) ; U.G.C Gobcfim, 13* 
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(4636-264 4); NGstraL 14- (4639- 
5643) ; UXî.C Convention, 15* (45-74- 
9340) ; Images. I* (46224694). 
BARELY (A, ta)j Forum AtootCieE. 


fuixmetal JAGKET 
Gaumont ku BxBes. I" 
14 Juffiet'Odeon. 6* f 


1- (4297-5674) s Onndwa. «* <4606 
1682) : U.G.C Ermitage. 8* (4566 
1616). 

ROSE ET DÉBOIRES (A, va): 
George V. » (46624146) ; Sept P ta- 
nasseas, 14» (46263200) ; vX: Fran- 
çaâPatbé,9* (47-763688). . 

LA BONNE (•*) (It).-Gêo«gvV,B»(46 
664146) ;Maxevflta. 9* (47-767286). 
CHAMBRE AVEC VUE— (BriL, va) : 

1 4 JuSetPxnraae, 6- (46265800). 
CHAMP D'HONNEUR (Fr.) : Gtauaont 
Parnasse, 14* (46353040). 

LE CHANT DES SIRENES (Cte, rA) : 
SamtrGexmain Hachette, 5* (46-36 
6620). 

COMÉDIE ! (Fr.) : Epée de Bois, 6 (46 
37-5747) ; Gaumont ftanasm. 14* (46 
363640). 

LE en DU BH0U QUl)' : Forera 


RANELAGH (42886444) ; BefTo. 

20 b 30 aam 17 h fim (dm.). La Dn- 
pmc, 19 k 20b 30 fim. 

RENAISSANCE (4208-1850) : Uo jar- 
dm ce désordre, 20 b 45. 21 h 30 sam. 
18 b 30 mm. 16b«Ss. 

ROSEAU-THEATRE (ancrât tbéfltre de 
rEmoerie) (4671-3620) : le Puceau 
«TOrtéana 20 b 30 sanL. 16 b 30 fim. 

SAINT-GEORGES (48-786647) : Isa 
Seins de Lola, 20 b 45 sam. 15 b «fim. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (42-06 
21-93) : Jxngo Edwards, rem. 20 k 
Patrick Tomh dâXMle m débite jusqu’au 
nues de dé c embre , 22 kam 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47- 
263610) : le Baiser de la femme- 
araigoée. 21 k. 18 h sam. 15 k 30 fim. 

STUIHO LE REGARD DU CYGNE (46 
49-29-01) :1a Faim, sam. 20k 45. 

TAI THÉÂTRE (46761679) : rEtran- 
ger, sale L 20 b 30 rem. 15 k dim. 
L’Ecume des jours, nié L 22 b asm. 
17 b dim. La Méta m o rph ose. reBe Q, 
20b 30 rem 15fa«£m.Huis«dm,eaBen, 
22 b rem 17 b fim 

THÉÂTRE 13 (46861630) : Coure ou 
regarde tomber ks feuîlks, 20 k 45 sul, 
15 h dira. 

THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU (464549-77) : les Juges du dd. 
20 h 45 sam, 17 fa dim - - 

THÉÂTRE DE L’EST PARISIEN (46 
64-8680) : la Nuit «fea rais, 20 b 30L 15 k 

<S«i 

THÉÂTRE DE LA PLAINE (4656 
1565) : la Chasse au corb eau 20 h 30 
lin?, 17 fa «f i m . 

THÉÂTRE DE LA VILLE (4674- 
2677) : Dure la jungle des viBea, 20 h 45 
mm (dem.). 

THÉÂTRE DE PARS (4659-3939) :fas 
Fret des so upira, 20 k 30 sam, 15 h 30 

THÉÂTRE GRÉVIN (42468447) : 
Arthur (les 3 Jeanne) sam. 21 k. 

THÉÂTRE MODERNE (46593939) : 
Pluraliste que mal, tu mères, jesqa'u 
15 novembr e . 21 b ram -16 h dim 
(do*-). 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARS (46 
330600) réservation U 4661-19-83 : 
Pargy and Beat, 20 k, rem, 14 b 30 rem 
14 h 30 «fim. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 


AreMBB-CSd, I- (46965674) ; Idmérial 
Parité, > (47467652) ; Hunteftnflle 
Patbé. 6* (46367938) : G&nteont Coti- 
sée, 6 (4359-29489 ; George V, 8* (46 
664146) ; La Bastille, 11* (4654- 
07-76) : Gaumom Alé&ia. 14* 
(4627-84-50) ; Sepr tawmire, 14* 
( 4620 - 3620 ) ; Gaunwnt Conre i u i eu, 
15* (48-284627) ; Patbé CfiCfaY, 18- 
(46224601). 

CROCODILE DUNDEE (Aaitr- m) : 
Le Triomphe, » (45624676) J «£: 
Français Parité, 9> (47-763388). 


8» (47-26 

76-23) î 14 AtiDct BWfflfc.ll; (4657- 
9051); Escuxiri.' 13» 

n-”— Par narre. , 

Canmaot AUdbs. 14* (4 

U.GJC. Co m reuflte. 

Parité Wepfam 16 (45284501). 

LES INCORRUPTIBLES (A, r*) 
Fortm Horizon, I*' (4508-57-57) ; 
U.G.C. Danton, 6- (46394630) ; 
George V. 6 (45664146) ; Matignon 
Concorde Parité, 8- (46569682) ; 
Sxiot-LxXarc-Pxsqaicr, 8* (43-87- 
3543); U.aC. Blamtz. 6 (4566 
2040) ; U.G.C. Boulevard. 6 (4574- 
9540) -, Lu BeriSle. Il- (46550676) ; 
Kmopenorama, 15* (43055650) ;M*j- 
foir Parité, lfi- (45-2527-06) ; «X.: Rex 
(Le Grand Rex), 2- (42-358693) ; 
U.GÆ Mann eraeM C . fr (45749494) ; 
PammountOpéa, 6 (474356-31) ; 
UÆC Lyon Bastille. 12- (4346 


01-59) ; Le Galaxie. 13- (45861803) ; 
UG.C Gobefius, 15 <«6352344); 


MntnL 14* (4539-5243) ; Mbetpm- 


> Parité. 16 (46261206) -.Conven- 
tion SnmCtades. 15 (45793300) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-26- 
4627) ; Lc.MaHlot, 17* (47480606) ; 
Image*. 18* (452247-94) ; Dois Secre- 
tan, 19* (42057679) ; Lu Gambetta. 
26(45351006). 

LES. LUNETTES DT» (ÏL-Fr, va): 


LES FILMS 
NOUVEAUX 


NAD9NE- FSm sat Mt tia de -Robert 
Beutoo. va: Cteé - P ren bd ur g, > 
(4671-5636) ; U.GC Danton. 6 
(42251030) ; ILG.C Rorémle. 6 
(4574-94-94) ; UG.C Biarritz, » 
(45-62-20-40) ; w J. : Impérial 
Parité, 6 (47467232) ; Rex, 6 
(46358393); U-G.C- McBtpUr- 
nasre. 6 (457594-94); U.GC 
Lyon BastiDe. 12* (434301-59); 
U.G.C. Gobelins. 13* (4635 
2344) ; Cbnveation SambOuries, 
15 (45793300). . 

IA PASSÏON BÉATRICE. O PHm- 
franoortafin -de- Bertrand Taver- 
aior: Forum Horizon. 1>* (45-06 
57-57) ; 14 Jefliet Odette, 6 (4625 
59-83) ; Hauiefeuille Patbé. 6 
(453679-38) ; U Pagode. 7* (46 
05161^ ; Marignan Concorde 
Parité. 6 (46559282) ; ppbBcâ 
Champs-Elysées. 6 (47-267523) : 
Saitn-Lazare-Pasquier. 6 . (4387- 
3543) ; P aram o uu t Opéra, 9* (47- 
423531) ; Les Nation. 16 (4346 
04-67) ; Fanveue. T3- 
(433656-86) ; Gemmât Panne. 
14* (46353640); Gemmât Alé- 
as. 14* (4627-84-50) ;' Montpar- 
nmre Parité, 14* (4620-120$) ; I4 
Juillet B eang r enel k. 15 (4575 
79-79) ; Gemm ai t Conven ti o n. 15 
(48284627) ; Patbé Wcpjer, 16 
(45364501). 

PRKX UP YOCR EARS- O FBm 
britmtaqae de Stepbea Hean, va : 
Gaumont .Ira Halles, 1** (4625 
1612) ; Garni Opéra, 6 (4746 
6633) ; Bretagne. 6* (42-26 
57-97) ; SainirAndf fi rtca Am L.6 


•M3>lAii*DI iw Mvm ^ib-aa. vm) . 

Ciné Beaubourg. 3* (4671-5235) ; 
U.G.C Odéon, 6* (46251630); 


U.G.C Odéon. 6* (46251630); 
U.G.C Champs-Elysées. 6 (4566 
2840) ; 14 Juifiet Beogreaefle. I» (45 
757579) ; vX: Rot. 6 (46368393) ; 
UXLC Monteanmate, 6* (4574-94-94) ; 
U.GC Boulevard, 6 (45749540); 
U.G.C Lyon Bastille. 12* (4646 
01-39) ; U.G.C Gobdins, 13* <4635 
2344) ; CGC Convention. 15 (4574- 
9340 ) -Images. 16 (45224794). 
MBSKXN (Brin, va) : Bysées Lôteoin. 
8* (463936-14). 

MALADIE IT AMOUR (Fr.) : Forent 
Horizon. 1* (45083237); Impérial 


Paillé, 2 • (4742-72-52) ; Gant» 
(45-624146) ; Montparnasse Pari 


(45-624146) ; Me mparasa Parité, 14» 
(43261206). 

L’OEIL AU BEURRE NOIR (Fr.): 
Forent Horizon. I- (450837-57) : Rex, 
2* (46358333) ; Ciné Beanboog, 3- 
(467 1-5636); CGC M nmpara am r .fr 
(45143494) ; U.GC Odéon. fr (46 
25-1030) ; M arigna n Concorde Parité. 8* 
(46S99682) ; CG.C Btaritz. 6 (45 


662040) ; U.GC Boulevard, 9* (4574- 
9540) ; UXîC Lyon BastiBe, 16 (46 
4601-59).: U.G.C. Gobcilns, 13- 
"(4636-2344) ; Mistral. 14- (4536 
5243) ; Montparaasse Parité, 14* (45 
261206) ; 14 JaiBct Btrasgrerafie. 15* 
(45757679)>; Parité Cficby. 1» (45 


224501) ; Trais Secrefaa. 19* (4205 
7679) ; Le Gambetta. 20*. 

ST TU VAS A BMU TU MEURS (Fr.- 
Bik): Forum Orient Express, M" (46 
33-4226) ; Gaumom Amfaaseade.fr (45 
561608) ; Goügë V. 8- (45364146) ; 
MaXcvfflesi 9- ’ (47-767686) ; Para- 
monat Opéra, 9- (47423531); Éa5 
veste, 1> (4631-5686) ; LcGabote. 13- 
(45861503) ; Les Montparocs. 14- 
(4527-5637); Couvcmus Séfait- 
Charfas, 15 (45763300) ; Garnirait 
Convention, 15 (45284627) ; Parité 
CSeby. 18* (4522464H) . 

1ESK3UIN (A, va) ; F or um Horizon, 
1- (450557-57) ; Action -Rire Gancta, 
5 (45294440) ; 14 Juillet Odeon. fr 
(45255683) ; Bretagne, fr (4626 
57-97) ; Gaumont Ambas s a de, fr (4636 
1908) ; {4 Juillet Bastille. Il* (4657- 
‘ 9031) ; 14 JfiDet BcaagrcneUe, 15 
(45757679) ; vX : Forum Horizon, l» 
(430557-57) ; Rex. 2> (46358693) ; 


(46254518) ; Gaanont Qfiséa. fr 
(43362946) ; La BastiBe. Il- (45 
54-07-76). 

UBU ET LA GRANDE 
GIDOUSLLE. F3m français de Jaa 
Lertica ; Studio 43; 6 (47-76 
6540). 


DÉMONS DANS LE JARDIN (Esp, 
va) ; Latins, 4* (46754736) l Sept 
Parwinnt, 14* (45263220). 

DOWN BY LAW (A^ va) : Qnocbes. fr 
(45351032). . . 

LES ENFANTS DU SHÆNCE (A^ 
vX) ; Lumière. 6 (42464907). 

EVCL DEAD 2 (•) -(A, vX) : MaabvBks, 
6(47-767286). 

LA FAMILLE (tt.-Fr^ va) : Stnfio data 


Marignan -Coacanle Patbé, 8* (4556 
9232) ; Français patbé, 6 (47-76 
3338) ; Les Nation. 16 (434604-67) ; 
U.GC. Lyon. Bastille. 16 (4645 
01-59) ; Fauvette. 15 (43313586) ; Le 
Galaxie, 15 (45361803); Gamnom 
AMria, 14 (43-27-84-50) ; Montparnasse 
Patbé, 14* (45261206) ; Gaumont 
Convention. 15 (48-284627) ; Le Mofl- 
toC JT* (47450506) ;PahéC3iefay, I» 
(45264601). 


Harpe, 5 (4534-2532) ; Gaum ont 
Ambassade, fr (4559-1608) ; Trais Par- 


14* (45263619), 


FLAG (FrJ : lforamoantOpéra.6 (4746 
5531). ’ 


LE VUC DE BEVERLY BOIS 2 (A* 
va) : Ma ri gnan Concorde Parité, fr (45 


y*?? ' eo !£ ll Pa 2* SÆ TANTQUTLY AURA DES FEMMES 


599232) ; »X: lumière. 9* (4645 
4907) ; Les . Mom pat nos. 14* (43-27- 

5637). 

LA FOUÆ HISTOIRE K LI^MZ 
(A^ vA) : Gaantom les HaDcs, I** (46 


(Fir.j: Gaumont les Haltes, I» (4625 
1612) ; Gamnom Ambassade, fr (4336 
1908); Gattge V, fr (45324146); 


251612) ; Haotefeuilte Parité, fr (45 
357638) ; George V, fr (4S-624J46) ; 
Marignan Concorde Patbé, fr (4659- 
92-82) ; vJ. : Gaumont Opéra, fr (4746 
6633); George V. fr (45-624146) ; 
Français Patbé. 9* (47-763338) ; Fau- 
vette, 13* (453135861 ; Gamnom AJ5 
sia, 14* (43-273430) ; Les Momp a tnos, 
14» (45273637) ; Patbé CHcby, 18* 
(45-224601); Le Gambette. 20* (45 
351096). 

FUCHNG FERNAND (Fr.) ; Forera 
Orient Express, (46334626) ; 
UGCNannanfic.fr (45-651516). 


1908) ; George V, fr (45324146) ; 
Françnb Puhérfr (47-763338) ; Maxe- 
vaiet. 9* (47-767236) ; Fauvette, 1> 
(43-31-5586) ; Gaumont Alftn, 14* 
(4527-84-50) ; Miramsr, 14* (4526 
8652).. 


UES YEUX NOOS (C, va): Cmé 
Beauboorg, 3* (4671-5636); Saint- 
AodrtdesAm H, fr (45263025); 
U.G.C. Danton, fr (46251630) ; 
U.G.C. Rotonde, fr (4574-94-94) ; 
Mari^ Concorde Plsilté, 6 (4556 
96«) ; U.G.C Biarritz, fr (4566 
2040) ; yj. : CG.C Montparnasse, fr 
(45749494); CG.C Boulevard, 6 
î Mistral, 14* (45-36 


PARIS EN VISITES 


LUNDI IC NOVEMBRE 


«Une heure au Père-Lachaise », 


10 heures et 11 h 30, boulevard de 
Ménibnoatsat, face à ia rue de la 
Roquette (V. de Lana' 


Roqpette (V. «te Tjtngiadr.). 

• Découverte du quartier Alma- 

CLaÎVImv — 8 A b Tfl’ -- g* -- 


Cha ü k g r, 14à3Q| mteo Ouso» 
Bpdai Clcmmteau (V. de Laj^ladé). 

• Trésors' des princes celtN *, 
13b 30,- Grand Palm, en tr ée iflftce Clo- 
moteeau (Amctfcoriosità). 

« Le chltcan de. Vincenncs ». 
14 h 15, entrée dn château, sons Icpxn- 
nean «deformation, c&té avanie de 

Péril (Mooanie n s Id Horiqim). 

«Mobilier royal an Louvre», 
14b 30, métro Loêvre, sortie (Isabelle 
H aul ter ). 

« Gâtera rénovées et passages Ctw- 
wt»v. 14h3û, métro Bourse, sortie 
Kb6oÂèi|ne nationale (FBmnes). . 

• Hôtels et jardins da Marais. Place 
des Vosges». 14 b 30, métro Saint-Paul 
sortie (R&wiectioa du passé). 

«Cnrpte et soutéomni da rfedise 
Saint-Solpéce*. 14 h 30. sur te jnrvte, 
lampe de poche (Ptene-YvtsJatiet). 
«Le Palais de justice en œtivisfi». 

14 h 30, devmft les grOtes (Cltr^ 

Mette). 

«L’église Saint-Sulpice et ks bdtcfo 
da bourg Saint-Germain»,' 14 h 30, 
métro MxbillcHj, sortie (Gîltes Battcu) 


«Le fourmi de la boulangerie Poi- 

“?*•’ 87, rtté Brâncîon 

(E. Romxtm). 

Quais et pools de Pats ; le pont an 
<-«“8*'», 15 aearcs, place du Châtelet, 
sn pied ^ de-la fontaine (Monuments his- 
torKjnes). 

«Fatencra et majaBqtus idsâdques 
* .wropfcnaefc .des origines an' tfix- 
knitième siècle». Musée de la cérami- 
que de Sèvres, place de là Manufacture 

(Moramaitslnstatiqiies). 

«Hôtel de Lauznn». 15 henres. 
17, quai iTAigta (Approche de l’art). 

-'Vestiges et curiosités de la monta- 
WttSmntAGmevière., 15 hebres, 
meçüUflFfinxi-LccKXQe (Gonsatesam» 

d^ottiTaiBcon) . 


CONFÉRENCES 


J. rue Rooasdct, 14 b 30 : « Égypte 
ptaaontqiie, la sculpture.-:; lSbeture: 
« L abstraction géométrique » (Areas) _ 


. { .-f 5 ^_ nKS , Francs-Bo a rgeoi s , 

1. 


la ; Keflamsance », par 

(Maisai dtrEnrope)r 


Ivan ; Cloute» 
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Informations «services» 


METEOROLOGIE 

SITUATION LE 14 NOVEMBRE 1987 A O HEURE TU 



PRÉVENONS POUR LE 16 NOVEMBRE A O HEURE TU 



Evolution probable Ai temps en France 
entre le samedi 14 uevembre à 
8 1 TU et k dmndn 15 novembre A 
24 h TU. 

Après la brève ..accalmie- dn 
samedi 14, la Fiance va retrouver un . 
régime d'ouest rapide.. Nouvelles. pluies 
et veau forts intéresseront l'cnsCmblc 
du pays dès demain dimanche. 

Dimanche, il faudra différencier 
deux grandes zones le matin. Pour la 
moitié eu ce sera du temps calme avec 
un ciel souvent bien dégagé. Des brouil- 
lards sa Canneront en deuxième partie 
de naît des Ardennes à la Champagne, A j 
b Bourgogne, au nord dn Massif Ce n- ! 
ual, au Lyonnais, aux Alpes dn nord, A I 
b Franche-Comté. A b Lorraine et à 
l'Alsace. Ils se dissiperont rapidement, 
dans la matinée. Le sud dn Massif Cen- 
tral le Midi-Pyrénées et les régions 
méditerranéennes profiteront largement 
du soleil Le mistral soufflera encore 
modérément dans b vallée dn Rhône, 
sur b Provence et le Languedoc. Sur b 
Corse on risquera encore une petite 
averse. On y retrouvent rapidement du 
beau temps sec. 

Sur b moitié ouest, nuages et pbnes 
seront M en «—liés- D pleuvra surtout 
de la Bretagne aux Charente* et A 
remboochure de la Seine. Le vent souf- 
flera fort dn sud-ouest. 

Rapidement Japluîe gagnera Pensern- 
Uc des régions. Elle arrosera davantage 
une g ran de moitié nord jusqu'aux Cha- 
rente*, au limous i n , an Lyonnais, aux 
Alpes du nord. 


Le veut d’ouest A sud-ouest soufflera 
fart près des côtes (80 A 100 km/h eu 
rafales). Dans rïnféricur les pointes 
a tt eind r ont tout de môme 60 ft 80 km/h. 


Décès 

; - Michel Aron, . 
et ses enfants. 

Les familles Dana, Charbonnier, 
Rnmbt, 

Parents et alliés,, 
font part du décès de 

M. Michel ARON» 

survenu A Nice, le 10 novembre 1987. 
Les obsèques ont été célébrées dans 
rintimité familiale 


CHATARD 


a désiré être easevefie dans les Cévcutws 
auprès de ses ancêtres et a de mand é 
qu'ose messe soit dite en l'église de Bon- 


Cette messe sera célébrée le samedi 
21 novembre, A 15 heures. 


Rerre et Vincent Chatard, 
25,iue Jomard, 

78380 BaogrvaL 


CONCOURS 

Le Maux Du 


COMMANDEZ 
VOS NUMÉROS MANQUANTS 

Codiez les numéros des vignettes qui vous manquent Nous vous 

“■ port. 




CODE POSTAL l t 1 L -U LOCALITÉ: 



TEMPS PREVU LE AS Ai ?? MATINEE 


TEMPÉRATURES nafcna - bAébb k 

Valeurs meirimwt lahwrfwi a i w 
le 13-11 1 6 hêtres TU et ta 14-11-1987 A B heures TU 


.la 14-1 1-1887 


FRANCE 

jiumn 21 U 

M 1MTT7- » I 

boucaux. M - 

■onces u s 

BEST 10 4 

cnn io 4 

crame io 7 


DOW 12 3 

GKBHUSUfa 13 3 

LUE 9 4 


UOI mm 14 3 

UjUSSI&UML » 9 

NANCY 11 S 

Httns 12 7 


MIBHKIS. ... Il 4 
MD- - 19 6 

remous...... 16 io 

KDMS 10 3 

SrtBEWŒ -16 3 

SOASmO— 11 6 


ms - 12 2 

N TOULOUSE - 16 7 

A TOMBA*. 32 23 

* ÉTRANGER 

a AUB - 24 D 

n AMSTERDAM .... I S 

« AHÉNE 21 14 

*2 BAMfflOC 31 23 

? 1AKB0K 21 16 

ô EUSADB.. 20 U 

n BfflLW 9 4 

A BDXHÜS 6 S 

N 18 MB 24 15 

N OOKMUGDB ... S 0 

A DAM 27 24 

C HUI 30 15 

N DffiU&- 24 11 

D GRÈVE - 12 3 

P HMGBNB. 27 22 

C BH1BUL - 16 13 

N J&DSUfH 21 9 

D LISBONNE 18 U 

A umes 9 2 


MfiiHaia; ... 
irmarara; 

MADCD 

MA88AKKH 
umm 

HUN - 

MONIBÉAL ...... 

JABOT 

NABDH 

NEKYDK 

non 

MUMJSUAL- 

IBM 

HOOBUNBIO . 

MB 

swqakxk 

snxxHauf 

snwar 

TOGO - 

ms ■■■■•MNN 

VAKS0VE - 

VENDE .... 

VIENNE .... 


23 16 N 

5 4 A 

15 6 D 

26 11 N 
23 8 B 

11 9 C 

7 2 C 

-I -3 • 

26 17 P 
U 4 D 

6 S A 
21 13 C 

9 -1 D 

27 24 N 

21 17 C 
31 23 C 

7 4 N 

22 16 C 
18 10 C 

23 11 N 

8 3 P 

12 U P 
U 8 P 


— On noos prie d'annoncer le décès 


ML Marefce HIRSCH, 

agrégé de ITJniversilé, 
ancien professeur an lycée d’Agen, 
prisonnier de guerre 1939-1945, 
chevalier de b Légion d’honneur, 

.snrveim le 9 novembre 1987, dans sa 
quatre^vingt-croquième année. 

De b part de 

M* Suzanne Carlier-Hirach 
et Isabelle. 

M. et M* François Pâmât et Sophie, 
ses enfants et petits-enfants. 

Et de tonte b famille. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

8. impasse G u éméoéc. 

75004 Paris. 

Place dn Monument. B ru ch. 

47130 Port -Sainte-Marie. 

— M** Gustave Katz, 
née Buttcnnan. son épouse, 

M 10 Michelle Katz, 

M. Claude Katt. 

M“ Rosenfeld-Katz 
et leur CDe Flora, 

ses enfants, beUe-fiUe et petitc-CUe, 

Et tonte sa funîDe, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Gastate KATZ, 

survenu en son domicile, le mardi 
10 novembre 1987. 

L'inhumation a eu Beu an cimetière 
p a ri sien de Bagneux. 

20. avéra» dn Général-do-GanDe, 
94160 Sjtint-Mandé. 

- M. Félix HouphouCt-Boigny, 
président de b République de Côte- 
d’Ivoire. 

a b douteur de faire part dn décès de 
son ami 

André LATRUXE, 
ancien gouverneur de b Cflie<n voire, 

snrveno 1 Neuilly-sur-Seine, le 
lOnov cm tgc 1987. 

Présidence de b République à Abidjan. 

— LafanûUBQtnOet 
fait part du décès de 

M-LmieLÊVY4llCHET, j 


— M. Pierre Richard, 

M. et M™ Jean-Pierre Richard, 
tan* enfants et petits-enfants, 
ont b douteur oc faire part dn décès de 

M* Pierre RICHARD, 
née C— tu a. 


Sa obsèques auront fieu le 16 novem- 
bre an l’église Notre-Dame- 
dc^Champs, 75006 Pari*. 

Nos abonnés, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions du 
* Carnet du Moode », sont priés de 
joindre à leur envoi de texte une des 
dernières bondes pour justifier de 
cette qualité. 


L’inhumation a eu Bea dans natimité 
familiale, au g< m «i aw de SwjM - Cynwvr 
(Bouches-du-Rhône), le 10 novembre 
1987. 

78,rncGay-LnssBC, 

75005 Paris. 

- M“ Pierre Saillaxd, 

Malté et Yves Bahon. 

Patrick, Stéphane. Marc, Christiane 
et | W7TT 1 7 *1"**^. 

Maod, Estelle, JuEe, 
ont b douteur de faire part de décès de 

M. Pierre SAILLARD, 

ingénie ur p rincip al honoraire SNCF. 

Les obsèques ont été célébrées dam 
l'intimité fa milial e, en fégftsc de Juvisy, 
le jeudi 12 novembres 1987. 

23, quai Ga mbetta , i 

91260 Juvisy. 

1 14, avetmc Philippe-Auguste. 

75011 Paris. 

7, avenue Marcel-Pourtout, 

92500 Rneü-Mahnaisoa. 

— Maddcine Siruguo-Collin, 
Anne-Sophie Sirngue, 

Et toute sa famille, 

ont^b ^grande douleur de faire part dn 
Michel SKUGllE, 

directeur de recherche 
au Centre national 
de b recherche scientifique, 

rappelé à Dieu le 11 novembre 1987. 

La cérémonie religieuse a eu fieu è la 
parai» SmntaAime, è Maneflle, te 
samedi 14 novembre 1987, suivie de 
r ii d mm a ti oo & Excideuil (Dordogne), 
te dimanche 15 novembre. 

23, avenue Guyde-Manpaanut» 

13008 Maaeffle. 


— ■ L’ensemble des persoonela du 
Centre de physique théorique 
a la douteur de feint pan du décès de 
leurcotlègncctami, 

Michel SmUClIE, 
directeur de recherche 

ut Cadre national 
de ht recherche scientifique, 

rarvenote II novembre 1987. 

Ceatre de physique théorique, 
CNRSHA Ltmtiny, case 907, i 

13288 Marseille cédez 9. ! 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 4614 
HORIZONTALEMENT 

I. D y en a plein le placard. Sèche, pourrait être évitée avec une bonne 
nourrice. - II. Qo'on peut donc voir tout à côté. Font uu cent quand ils sont 
en carré. — III. Qui n'a pas bavé. A souvent le cœur sec. Quand on n*en 
a pas ud, c'est 


A 

B ‘ 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

” * 

averse 

brame 

ciel 

convint 

cU 

dégagé 

dd 

rang cax 

orage 

ploie 

tempfita 

neige 


(Docmnaa établi arec te support technique spécial de la Météorologie nationale. ) 

On sera tout proche des gelées le matin fera frais aussi sor le Midi-Pyrénées et 
sur le quart nord-est, et tes Alpes avec 0 l’Auvergne. Partout aiUeun la lempé- 
A 2 degrés. Localement les températures ratures minimales s'échelonneront de 5 
po ur ront être faiblement négatives. II à 10 degrés. 

Le Carnet du 3 Êmh 


qu*3 n’y a plus 1 2 S 

d'osciUc. - IV. 

Un peu d'anis. 

Où ü y a beau- I, ] 

coup d'éclats. On III 

y met tout ce qni 1V ra 

est piquant. — V. ^ 

Nom parfois v ! 

donné an cabinet. VI | 

Un foyer qni peut vtl ~U 
être plein de — 

charme. On se r£- 

jouit quand on en IX 

voit le bout. - _ » 

VI. Déclamait en * V 

public. Des cru- Kl j 

vres mineures. — Y , . ■■ 

VIL Bestiole. Où — ■ — 

il y a des vices. — **** 

VIII. Qn'on ne XIV 

peut donc pas XY 

faire chanter. — — — 

Une partie de la 

filasse. - IX. Mqyeai d'éclaircisse- 
ment. Vit sur un grand pied. Un 
petit chagrin. — X. Un comté pour 
Gaston. Sort de la chambre en sif- 
flant. Abréviation pour on prince. 
Etait évidemment beau comme un 
astre. Pour y aller, Q faut avoir le 
bac. — XL Bien faits. En France. En 
Lorraine ou dans le Valais. — 
XII. Sort de l’enveloppe. Traite 
comme un mouton. — XIII. Pour 
soutenir. S'exprimer comme un 
dieu. — XIV. Peut fondre très rapi- 
dement. Un peu de neige. Se faire 
bien voir. — XV. Un déchet des 
matières azotées. Est donc bien là. 
Département. 

VERTICALEMENT 
I. On risque d'y tomber quand on 
n'est pas averti. Les transports peu- 
vent l’abîmer. - 2. Une chose qu’on 
peut avoir A Fcefl. La préférée du 
collège. Peut se faire dans un poly- 
gone. - 3. Comme un pied. Dans le 
FriouL Quand il est bon, est dans le 
code. — 4- N'atteint pas les bornes. 
Peut flotter dans Pair. Fait souvent 
un pB. Terre. — 5. Passe & Grenoble. 
Est bien tenu quand □ y a une fée. — 
6. N’oublia pas. Récipient qui peut 
être rempli de noisettes. — 7. Ou il y 
a des différences. D’un auxiliaire. 
Sortie en famille- — g. Quartier 


4 5 6 7 8 9101112151415 


Remerciements , 

— M“ Mario-Françoise Mynard, ' 

Le docteur D. Pierre Mynaid, 

M. Yves Mynard, 

Et toute la famille, 

profondément touchés par les nom- 
breuses marques de s ymp at h ie témoi- 
gnées kas dn décès da 

docteur Jacques MYNARD, 

adressent i uns leurs sincères remercto- 

w >pnty - 

Anniveraaires 

— D y a un an disparaissait 

Georges BESSE, 

PDG de Renault, 

h direction et le personne! de Tentre- 
prise, profondément fimns par cette tra- 
gédie, invitent tous ceux qui font connu 
et tous ceux qui ont apprécié son œuvre. 

A s'associer A rhanmLage recueilli qui lui 
sera rendu aujourd’hui dans un» les ate- 
liers et bureaux. 

- H y a huit ans, le 15 novembre 
1979, décédait suintement 

Saadra HIPSZMAN. 

II est demandé A ceux qui l'ont 
connue une pensée pour eUe. 

— H y a dix ans disparaissait noue 
frère 

Eugène MOATTI, 
fli^ fciuciir civfl des nuBC8| 

Une pensée est demand ée A ceux qui 
Font connu, estimé et aimé. 

Sa fidélité exemplaire reste itav» tes 
mémoires. 

Communications diverses 

— Psychanalyste bilingue (italien- 
français) informe de son installation A 

Paris (adultes et adolesc en ts). Télé- 
phone : 45-66-04-03. 

Soutenances de thèses 

- Université Paris-IV. - Le mer- 
credi 18 novembre, à 9 h 30, bibSûthè- 
qno d’histoire des religions, esc. 1, 

1* étage. M. Christian Chaband : ■ Les 
mtetions des pères du Saint-Esprit A 
Loango Congo (1883-1945) 

— Université ftris-L — Le mercredi 
18 novembre, à 14 heures, BaUe C-22,04, 
au centre Pierre-Mendès-Fraoee. 

M. Robert Gary-Bobo : «Equilibre 
général et concurrence imparfaite ». 

- Utuversïtc Pâria-V (René Des- 
canes). - Le mercredi 18 novembre à 
14 h 30, amphithéâtre Liard. M“ Anne- 
Marie Victor : «Les rituelles de la 
chawie A la tefe âe des Eriôma de Sivu- 
qaqetdeUkigaq». 


d'Etampes. Qui ont donc eu leurs 
vapeurs. Un vrai gouffre. — 9. Un 
certain assemblage. Partie de bâti- 
ment. - 10. Nom d'un chien. Siège 
qu’on peut mettre sur un bidet. - 
II. Nom qu'on donne à un auteur. 
Passer la main. Participe. - 12. Roi. 
Prouve qu'on ne manque pas d’air et 
qu’on a de l’estomac. — 1 3. Est très 
cavalier quand il est mondain. Fut 
envoyé paître. Peut courir dans les 
prés. — 14. N'est évidemment pas 
un moyeu. Stimuler d'une façon très 
cavalière. - 15. Peuvent se faire 
dans un tube. Dilue. 


Solation «ta problème b* 4613 

Horizontalement 
1. Sprinters. - II. Taureau. — 
III. Ormeau. Do. - IV. Pie. Air. — 
V. Peu. Tacot. — VI. Eure. Tari. — 
VIL Ur. Thor. - VIII. Trémies. - 
DC Etripëes. - X. Rue. NaL - 
XI. Micro. Sue. 

Verticalement 

!. Stoppeuse. — 2. Parieur. Tri. — 
3. Rumeur. Truc. — 4. Ire. Etrier. — 
5. NéanL Hep ! - 6. Tau. Atome. - 
7. Eu. Acariens. - 8. Dior. EsafL — 
9. Sportifs. Té. 

GUY BROUTY. 


LE WEEK-END 
D'UN CHINEUR 

Samedi 14 novembre 
Noovean Drouot 
14 heures : tableaux et estampes 
modernes, affiches de cinéma, four- 
rures . 

ILE-DE-FRANCE 

Samedi 14 novembre 
Sceaux, 14 heures : bibelots, mobilier 
de style; Versailles Cherao-Légers, 
14 heures : jouets anciens. 

Dimanche 15 novembre 
Lonvfoa, 14 heures ; armes; LTsle- 
Adam, 14 fa 30 : fourrures, linge, 
tab lea u x, mobilier; Provins, 14 heures : 
archéologie, Extrême-Orient ; Fontaine- 
Nean, 14 heures ; argenterie, bijoux, 
tableaux, mobilier; VcnaHks Ram eau , 
14 heures : tableaux modernes; Ver- 
sailles Chevan- Légers, 14 h 15 : 
tableaux anciens, mobilier, objets d’art. 

PLUS LOIN 

Samedi 14 novembre 
Nancy, 14 heures et 20 h 30 : livres ; 
Orléans, 14 h 30 : tableaux modernes ; 
Lyon (M* Dumas), 14 h 30 : arts d’Asie ; 
Satunnr, 14 h 30 : tableaux anciens, 
tableaux modernes; MarsdBe Prado, 
14 heures : monnaies ; Argentan, 
14 fa 30 : affiches de cinéma. 

Dimanche 15 novembre 
Dax, 15 heures : tableaux, argenterie, 
objets d’art ; Arles, 13 b 30 : argenterie, 
bijoux, poupées, mobilier; Romans, 
14 h 30-: mobilier d’un manoir; Vichy, 
14 heures ; rahteaux modernes ; Troyes, 
14 heures : objets d’art, t ahtatnx , mobi- 
lier; Semur-en-Anxnis, 14 h 30 : mobi- 
lier, tableaux, objets d’art; Nancy, 
14 heures : mobilier, objets d'art; Hon- 
ficar, 14 heures : c ol lection d’insignes 
de l'année française ; Moulins, 
14 heures : mobilier, objets d’art; 
Marseille-Castellane, 10 h 30 et 
14 h 30 : bibliophilie; Sens, 14 h 30 : 
tableaux modernes, mobilier, argente- 
rie, objets d'art; Eÿernay, 14 heures : 
objets d’art, mobilier ; Argentan, 
14 h 30 ; arts africains: ChAteaadn, 
14 b 30 : tableaux, objets d’art, bijoux, 
mobilier. 

FOIRES ET SALONS 

Paris (jardins du Ranelagh). Font- 
a nr- Yonne, Bonlogae-sar-Selne. 
Evry fl, Chfileau-Thfcny et Nogent- 
tn-Mmt (Toymania). 
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REGIONS 




A V école 

de la télématique 

« Le ministère a fourni au recto- 
rat un mini-ordinateur DPS 6 
(Bull) comme serveur de gestion. 
Nous avons eu Vidée de Vutiliser 
aussi comme outil de formation. » 
Patrick Reev n’est pas de ceux pour 
qui éducation nationale rime avec 
pautouflage. Partant du principe 
que le volet télématique du plan 
Informatique pour tous nécessitait 
une formation adaptée, pour éviter 
les habituels gâchis de temps ou 
mise au placard des matériels, D a 
conçu et porte un projet d’un centre 
de formation à la télé- oxalique. 

Ouvert bien évidemment aux 
enseignants, 3 accueille également 
des personnels administratifs et, via 
le G R. ETA, les entreprises sou- 
cieuses de former leur personnel à 
l’utilisa tion ou à la création de ser- 
vices télématiques. 

Installé dans une annexe de 
l’école normale de Strasbourg, le 
cen tr e dispose depuis te fin septem- 
bre d’une seconde salle équipée. 
« Nous avons pris des contacts avec 
les distributeurs de logiciels pour 
qu'ils nous prêtent des progra m mes 
de composition de pages vidéotex. 
Et comme nous nous sommes rendu 
compte que le DPS 6 était insuffi- 
sant pour supporter à la fois les 
applications de gestion et /'utilisa- 
tion pour la formation pour plu- 
sieurs groupes de travail . nous 
avons dû nous mettre en quête d’une 
seconde machine! - 




Pour sauver la Vézère 

Cinquante millions de francs pour 
une vallée, sans doute Fune des plus 
touristiques de France puisqu'il 
s’agit de celle de 1a Vézère oû se 
trouve la grotte préhistorique de 
Lascaux, c’est le budget débloque 
pour le ■ plan Vézère * par l’Etat, la 
région Aquitaine et le département 
de la Dordogne. 

Ce plan vient compléter un pro- 
gramme de 10 millions de francs de 
nettoiement des berges de la rivière 
signé 3 y a deux ans. Il s’agissait 
alors d’éviter que les localités ne 
desservent leurs eaux usées dans b 
Vézère en les obligeant à construire 
des stations d’épuration. 

Le plan Vézère signé à Bardeaux 
va bien au-delà puîsqu’3 comporte 
un volet- culturel avoisinant L9 mü- 


LES RATÉS 

DE LA DÉCENTRALISATION 


Une agence 
baladeuse 

L'Agença pour la qualité de 
l’air, qui compte une trentaine de 
personnes (trois fonctionnaires 
titulaires et des cont rac t u els ou 
vacataires) doit en principe quitter 
Paria-La Défense A r automne pro- 
chain et venir s'installer à Greno- 
ble. ville dont te maire est Alain 
Carignon, ministre de f environne- 
ment, et près de laquelle habite 
Phâippe Langenieux-Villard, prési- 
dent de... r Agence pour la qualité 
de T air. 

Lorsqu’elle a été créée, par la 
loi du 7 juillet 1980. r Agence 
devait comporter une centaine 
d'agents et s'installer à Metz, 
dans une friche tedustrielle A réha- 
biliter. L’Installation n'ayant pu se 
faire à temps, et les ambitions de 
l'Agence ayant été ramenées à un 
ef f ectif d'une tre n taine de per- 
sonnes. il fut décidé en 1982 que 
l'Agence pour la qualité de l’air 
irait à Paria. Une i n stitution aussi 
légère n'était pas viable loin de la 
capitale, tSsait-on. 

Et voici que; à y a quelques 
mois, revient sur la tapis un projet 
de déménagement. Les loyers 
dans ces tours de la Défense sont 
ruineux, cfit-on. On parie de trans- 
férer l'agence A Nantes. Mais 
c'est Grenoble qui est finalement 

annoncé. Les personnels sont 
furieux que les arguments 
employés pour justifier l’ k nptenta- 
tion A Paris soient soudain aban- 
donnés, sans que Ton songe à 
étoffer les services, bien au 
contraire. Encore une décentrali- 
sation ratée dès le départ». 

ROGER CANS. 


AVEC L'APPUI D'ENTREPRISES LOCALES 


La vieille Bourse de Lille remise à neuf 


L E 7 juin 1651. Philippe IV 
d'Espagne autorisât par let- 
tres patentes l' édifica- 
tion,* au milieu et principal endroit 
de ta viUe que Von tSt vulgairement 
«Beau regarda, d'une Bourse A 
usage des marchande avec ma ieona 
i l'entour ». Plue de trois siAd e c 
plus tard, la vieil la Bourse de Lille 
témoigne toujours de cette riche 
époque de négoce et demeura l'un 
(tes écftfices les plus p re sti gieux de 
te viHe. Mais celui-d porte aussi la 
marque du temps, dans ses struc- 
tures mais «atout dans ses sculp- 
tures qui en font pourtant toute la 
r i chesse. H appelle une restaura t ion 
qui tarde depuis des années. 
Aujourd'hui, des entreprises sont 
(vêtes A relever te défi et à apporter 
leur contribution A la restauration 
du bâtiment. Tout un symbole : ce 
sont des marchands qui au cfix- 
saptième siècle firent oon s i n âre la 
vieille Bourse, ce sont des mar- 
chands du vingtième siècle qui as 
proposent de la restaurer. 

L'idée est née dans la tête d’un 
homme d’entreprise. Bruno Lîbert, 
PDG du Crédit général industriel, 
qui a lancé voici un an et «terni — et 
qui préside depuis — un dub de 
« gagnants a. rassemblement 
d'entreprises parmi les plus perfor- 
mantes de la région. Son pari dans 
cette affaire: réunir les vingt plus 
grandes sociétés régionales sur ce 
projet de re st a uration de la vtaflto 
Bourse. Quant au projet lui-même. 
U n'est pas nouveau, mais 9 sa 
heurte depuis des années A la com- 
plexité et à l'ampleur de la tâcha. 
Les con trai nt es , an effet, sont mul- 
tiples. 

C o n trai nt e s juridiques d’abord: 
les vingt-quatre maisons, 
constnstes au dix-septième siècle 
par Julien Destrée pour tes riches 
marchands lillois appartiennent 
toutes ou presque A des proprié- 
taires différents qui, en outre, ne 
sont pas tes occupants. La cour 



La vfe9te Borne ée Laie, à ten pas «te la nomeBe, située dns les 
iocaaxde la c hamb re de c nmnt ce oè se fort aqjoardTnâ Isa opfritiow 
tewteca de h place de Lille. L’archUecIaie de Fétfifice, c onst r uit per 
JaBea Destinée, est siflr et hanutiNK : vingt-quatre antenne dïspo- 
aées en rectangle autour d’n espace tetérieo- oà cont ne galerie. 


intérieure est. efle, propriété ds la 
viBe_ 

C o nt rainte s architecturales et 
financières: on ne restaura un tel 
édifice qu’en suivant les règles 
strictes des Monuments historiques 
(le mon um en t est classé depuis 
1925): ce qui supposa des coOts 
ds travaux trop importants pour 
que les propriét ai res pressent les 
supporter A eux setés ou même 
avec Faide de l'Etat. Pourtant, 9 y a 
urgence. 

L'édifice a besoin, en effet, 
d’être conf or té dans ses fonda- 
tions, fragilisées par le tempe et par 
la circulation automob i le intense, 
nota m ment cetie des autobus. Sur- 
tout, (es sculptures, sur las 
façades, ont durement souffert des 
ra v a ges du temps: caria tides aux 
aownas blessés, angelots joufflus 
défigurés par la lèpre qui ronge ta 
pierre, vieillards au visage grima- 
çait ou serein écorchés par f*eau et 
le gel qui ont fait éclater le pierre.» 
La direction régionale des Monu- 
ments historiques a évalué A 
12 mflSons de fr a ncs las travaux A 
réaliser. Somma importante sur 
laquelle se sont échoués jusqu'à 
présent tous les projets ds restau- 
ration. 

Propriétaires 

mnMplew 

Mais, aujourd'hui, le dossier 
pourrait enfin aboutir. Min i stère do 
te culture, ent repris e s et vflle de 
lie vou dr aient même an faire un 
projet exemplaire avec Faide de 
l'ARGEC (A ss oci a tion régionale 
pour la gestion des entrepri se s 
culturelles, qu visa A susciter, et 
organiser le mécénat culturel). 
L'Etat fin an çai ait 50 % des tra- 
vaux, les pr opri ét a ires 10 % et les 
entreprises de «gagnants» les 
40 % restants. La vite prendrait en 
charge la réfection du daBaga de la 


cour intérieure et surtout aurait A 
assurer une animation quasi perma- 
nente des Beux. 

Il lu faudra compter mec tes 
occupants actuels : des fleuristes et 
des bouquinistes, qtâ po u rrai ent 
poursuivre tours activités A condi- 
tion que soient réaménagés tours 
étais. EHe devra aussi fcnagàisr des 
formules d'animation: on songe A 
installer, dans le «doïire» da la 
vieille Bourse, une baSettwifr pour 
tous tes spectacles de la région et 
une antenne de Foffics de tourisme. 

Demeure une ques tion en sus- 
pens: la « s ignature» des antre- 
prises qui participeront au finance- 
ment: Pas question dlnstaBer les 
panneaux d'affichage étectroreque 
auxquels on avait un moment 
pensé. Toute pubScité est interdite 
sur lés monuments historiques. . 
Banni le terme, donc. On cherche 
d'autres formules pour ce qui 
devrait être, selon l'expre ss ion de 
Bruno Lfoert. «un tableau d'hon- 
neur» des vingt plus gr an d e s entre- 
prises de te région. Cinq sociétés 
ont déjà donné tour accord, tes plus 
grandes: Auchan, La LaMire da 
Roubaix, le groupe Trois Suisses 
int erna ti o nal. La Redouta, et le Cré- 
c£t du Nord. 

Deux mois pour ac hever les 
études sw ranimation et ta «signa- 
ture» des entiepiisea. (In mois 
pour co nv a i ncre les quinze autres 
entrepri s es et aussi qnii lqu os parts- 
nairas institutionnels qui d evraient 
s' as socier à l'o pé ration 'fréÿon, 
dép ar tement, c omm una uté urbains; 
compagnie des agents da change, 
chambre da commerce—). Bruno 
Lîbert et les responsables de 
l'ARGEC et de la Conservation 
régionale des monuments histori- 
ques se voûtent optimistes. Les 
premiers travaux pourraient débu- 
ter A la fin de patte année. 

. JEAN-RENÉ LORfL 


lions de francs pour aider à ta mise 
sur pied d’un comité scientifique 
chargé de surveiller les aménage- 
ments préhistoriques, et de diffuser 
une information à te fois auprès du 
grand public et des milieux scientifi- 
ques. 

Autre volet, te mise en valeur des 
sites éponymes, c'est-à-dire ceux qui 
ont «tanné leurs noms à des époques 
de la préhistoire. Par exemple te site 
de te Madeleine pour 1e Magdalé- 
nien et 1e Moustier pour le Mousté- 
rien. 

Dernier volet, le renforcement de 
raccueâl touristique. La vallée aura 
reçu cette année un miflion de visi- 
teurs alors que 1e département de 1a 
Dordogne compte moins de quatre 
cent mil te habitants— 


Un Euroguichet 
à Bordeaux 

Jacques Delors, président de te 
Commission économique euro- 
péenne, a inauguré à Bordeaux le 
premier des trente-œuf Euragui- 
cbets entreprises, qui s’ouvriront 
dans les douze pays de te CEE d'ici 
deux ans. Cinq ont été attribués à la 
France : Bordeaux, Lyon, Metz, 
Nantes et Strasbourg. 

L'Euroguicbet s’adresse en prio- 
rité aux PME, auxquelles 3 propose 
une information systématique on à 
la demande sur la réglementation, 
tes normes, Pmnovation, la coopéra- 
tion industrielle, le financement ou 
la formation dans 1e cadre du Mar- 
ché commun. Il peut également être 
chargé d'accompagner les entre- 
prises dans les montages de dossiers 
ou les expertises. Il est en liaison 
directe avec plusieurs banques de 
données internationales. Bref, il 
constitue un relais entre tes entre- 
prises et te CEE, un outil pour pré- 
parer te marché unique de 1992. 

D permettra aussi à la Commis- 
sion économique européenne de 
mieux connaître 1a situation et 1» 
PME des régions concernées. La 
gestion et l’animation de l’Eurogut- 
chet dc Bordeaux ont été confiées an 
comité d'expansion Aquitaine qui a 
le soutien d’un groupe de travail ras- 
semblant les chambres régionales 
d’agriculture, des métiers, de com- 
merce et d'industrie, ainsi que ie 
centre de recherches et de documen- 
tation européenne de ['université de 
Bordeaux-I. 

Le comité d’expansion a reçu une 
aide de la CEE et du conseil régio- 
nal (environ 350 000 francs cha- 
cun) pour la mise en route de cet 
Euroguicbet 


BOURGOGNE 


Lasers au Creusât 

Au Creuset, en Saône-et-Loire, 
vient d’être organisé un colloque, 
Europaiaser, consacré au laser et à 
ses applications industrielles. Près 
de cent industriels français, italiens 
et suisses, des universitaires, des 
scientifiques, au total plus de cent 
vingt personnes, ont répondu à l’invi- 
tation de Jean-Pi erre Ravier— direc- 
teur de l’association Bourgogne- 
Technologie. 

• // s'agit pour nous, dit-fl, de 
démontrer que les lasers de puis- 
sance sont aujourd'hui des outils à 
la portée de tous les industriels, à 
condition qu'ils s’appuient sur des 
structures telles que les technopoles 
ou les centres techniques capables 
de diriger et de réaliser des études 
de faisabilité. » Mois 3 faut aussi 
former tes hommes, et oe n’est pas 
un hasard si Europaiaser était 


L E chef coutumier, entouré 
des membres du conseè 
des sages, remercie cha- 
leraeusement tes treiza Lozériens 
qui ont apporté des médicaments, 
du matériel de petite chirurgie et 
des fournitures scolaires dans 
quatre véhicules break, dont la 
vente servira è financer le forage 
d'un puits. «Si /'eau c'est la vie, 3 
faut parlas parcourir è pied plu- 
sieurs kilomètres pour avoir un 
saut d’eau; de longues /Ses se 
forment devant les puits: des 
gens passent des nuits entières à 
attendre leur tour », affame Mar- 
guerite. taie jeune fonctionnaire 
qui travaiOe au village de Biongo, 
au Burkina-Faso. 

On est au cœur de la brousse 
et à une quarantaine de totemè- 
tres de Ouagadougou. La tempé- 
rature dépasse 40 degrés A 
t'ombre, une fine poussière ocre 
envahit l'atmosphère et obscurcît 
le ciel. Tout autour des cases et 
des greniers A mil, s'étendent la 
steppe calcinée et les vastes 
étendues d'herbe sèche. Quel- 
ques rares baobabs au tronc 
imposant étaient taure branches 


organise dans les locaux de l’IUT du 
Creuset où fonctionne, depuis plus 
d’un an. une section IFTS 
(bac + 3), une des premières de 
France à délivrer la formation 
spécifique dans ce secteur de la 
métallurgie fine et des matériaux 
composites. 

Plusieurs lasers fonctionnent déjà 
dans te région du Creusot, soit à 
l’IUT, soit aux arts et métiers de 
Cluny, soit chez des industriels. 


LANGUEDOC-ROUSSUON 


L'emploi reprend 

L’1 N S E E estime à 
2 047 000 habitants 1a population da 
Languedoo-Roussillon an 1 " janvier 
1987. En un an, la région aurait 
ainsi gagné 28 800 habitants 
(+ 1,4%). L’immigration reste te 
premier facteur explicatif de 
raccrcnssemem de la population. Le 
solde migratoire (arrivées-départs) 


sinueuses, dépouflléss de feuil- 
lage. Sur la place du village règne 
une activité fébrile. C'est jour de 
marché. Les habitants des envi- 
rons sont venus vendre des 
piments ou du mil. Non loin de IA. 
des danseurs aux pieds nus évo- 
luent â un rythme entéablé. 

Des enfants sourient et dss 
mains fraternelles se tendent. 
L'accueil est si chaleureux et si 
■convivial que les Lozériens 
oubfient tes mome nts d'inquié- 
tude dans la traversée du désert, 
les contrôles tatillons aux postes 
de douane et 1a fatigue provoquée 
par un long périple da 5 000 kilo- 
mètres A travers l’Algérie et ta 
Niger. 

Dépura plusieurs mois, le 
département, le plus petit de 
France s'est motx&sé, afin de 
mener à bien cette opération 
humanitaire, qui a été coordonnée 
par le Kwania-Club de Mende. 
Sur le plan financier, chacun 
apporta son concours: te prési- 
dente du conseil général, tes 
maires de Mende et de Saint- 
Chéty, mais aussi d'i nn o mbrab les 


est estimé pour 1986 à 27 100 
personnes. Les écarts de population 
entre les départements commuent à 
s’accentuer : l’Hérault, qui absorbe à 
lui seul la moitié de Fexcédent de 
population, affiche un taux de 
croissance de 2%, supérieur à celui 
des années précédentes. La Lozère 
continue A se dépeupler 
(- 700 personnes en 1986). 

L'emploi régional a progressé en 
1986' de 0,8 %. C’est le secteur 
tertiaire qui est le moteur de cette 
croissance. L'agriculture et 
l'industrie continuent à perdre des 
salariés. Fait nouveau: le bâtiment 
et tes travaux publics stabilisent 
leurs effectifs en 1986 après 
plusieurs années de fort recuL 

Le chômage a progressé de 1,5% 
en moyenne annuelle en 1986. 
Accroissement jngé «modeste» par 
l’INSEE, qui attribue ce lésultat à 
l’évolution favorable de l’emploi 
régional et, surtout, aux mesures 
prises en faveur de l'emploi des 
jeunes. Mais le Langue- 
doc-Roussillon affichait en 2986 un 
taux de chômage de 14,3% toujours 


Lazértans anonymes. Tarafis que 
des pharmaciens et des membres 
des associations de troisième âge 
s'occupaient de la coOecte des 
médicaments. Dans tes écoles, 
les enfants ont réalisé de mervefl- 
teux dessins pour leurs futurs cor- 
respondants du Burkina. Le préfet 
de Kokoigo a été «arable «A la 
beauté du geste». «Je crocs, a-t-8 
dit, que le meéleur message que 
V on puisse communiquer aux 
entants est ester de la tsoGdnrhé. » 
P«xr sa part, Louis Fournier, 
natif du Matzieu et missionnaire 

dans ta légion de Kokoigo depuis 

plus de vingt ans, souligne 
l’importance des relations 

humaines. «En venant ici, ffit-B, 

les Lozériens ont pria davantage 
conscience des problèmes qui se 
posant à ta population do ce pays. 
Il an résultera une meilleure 
conscience réciproque. » Cette 

action parut d'autant plus positive 

qu’elle devrait sa prolonger par 
uns opération de jumelage entre 
des bourgs da la Lozère et des.vâ- 
tages du Burkina-Faso. 

JEAN-MARC GILLY. 


très supérieur au taux 
national (11,8%). 


POITOU-CHARENTES 


Finies les grondes 
vacances 

Au coure du colloque Tourisme 
contre tourismes, organisé en 
octobre à La Rochelle par le comité 
départemental du tourisme de la 
Charente-Maritime, un b3an a été 
donné de la saison d’été dam fc 
dé p a r temeuL Les tendances qu’il 
révèle sont sans doute révélatrices 
d'unè évolution générale du 
■tourisme eu France. 

- Fréquentation réduite en séjours, 
donc en nuitées. En revanche, le 
nombre des touristes est en légère 
augmentation. Fréquentation 
étrangère équivalente & 1986, avec 
un nombre plus important des 
clients suisses, espagnols et haEens. 

Ras de dépenses superficielles, et 
comptetenu des conditions 
climatiques, baisse des achats 
«touristiques» (vêtements, objets 
de loisirs™), baisse des dépenses de 
restauration. Locations saisonnières 
meublées de pins eu plus demandées 
à Funité semaine. 
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Les discussions budgétaires à Washington 

Le chaud et le froid 


A ropbmîsme des pïaees boer- 
siëres qm s’était manifesté le jendi 
12 novembre a *n**fé £ vendredi niy» 
nouvelle vague d'incertitude. C’est 
qu'aux chiffres du déficit commer- 
cial américain de septembre — 
réduction de prés de 10 % — a suo- 
cédé l'annonce de nouvelles diffi- 
cultés dans les négociations 
Congfès-Maison Blanche sur la 
réduction da. défîcit budgétaire. 
Wall Street a accusé le coup, 
l’indice Dow Jones baissant de 
25 points pour, clôturer & 
1 935,01 points contre 
1 960,21 points k veille. ' . 

Quelques heures après, fespotr 
d’un accord imminent renaissait. Et 
ainsi de suite, pourrait-on dire. 

Ce qui apparaît clairement au 0 
des jours, c est que poussée par une 
opinion internationale devenue très 
pressante (la RFA, la France et 
même la Grande-Bretagne une nou- 
velle fois par la bouche de M. Nigd 
Lawson le chancelier de l’Echi- 
qüier), la Maison Blanche a accepté 
de faire un geste bbur réduire le 
déficit budgétaire, n’excluant même 
plus des augmentations de taxes ou 
de prélèvements. Mais dès que la 
discussions avec le Congrès portent 
sur des points précis,' les conversa- 
tions achoppait et chacun fait m™ 
de se retirer sous sa tente. Il en va de 
même quand 3 s'agit de définir 
quelles dépenses — civiles et mili- 


taires — feront les finis d'économies 
indispensables. 

Un accord pourrait tout de même 
se dfcager dans les jouis qui vien- 
nent, faute de quoi le couperet de la 

loi G ramrn Rudmafl Holdings tom- 
berait le 20 novembre, réduisant 
automatiquement les dépenses de 
23 milliards de dollars. 

Wall Street, à « chahuté » depuis 
le 18 octobre, a pourtant quelques 
raisons d’espérer. Les dernières sta- 
tistiques publiées par le départe- 
ment du commerce montrent que 
dés avant le « krach », la consomma- 
tion des Américains était peut-être 
en train de se ralentir. En octobre, 
en tout cas, les ventes au détail ont à 
nouveau baissé (de 0,1 %) après 
avoir reculé déjà de 1,1 % en sep- 
tembre. Ces indications doivent être 
interprétées avec prudence : le recul 
enregistré s’explique presque com- 
plètement par une baisse des ventes 
d'automobiles soumises aux à-coups 
des promotions. Elles n’en vont pas 
moins dais le bon sens puisque les 
déficits des Etats-Unis — et notam- 
ment cehti -du com m e r ce extérieur 
- prouvent que les Américains 
vivent au-dessus de leurs moyens et 
notamment qu’ils consomment trop 
par rapport à ce qu’ils produisent et 
exportent. 

Autre signe encourageant: les 
prix de gros ont baissé de 0,2 % en 
octobre a prè s avoir progressé de 


03 % en s e pt e m b r e. Là encore, il 
faut être prudent: durant les dix 
premiers mois de 1987, les prix de 
gros ont augmenté au rythme annuel 
de 3 %. Mais les risques d’une accé- 
lération de l' inflati on aux Etats-Unis 
sont peut-être moins évidents que 
beaucoup d’économistes ne le pen- 
saient malg ré un tEUX de croissance 
qui reste remarquable : + 33 % en 
rythme annuel sur les neuf première 
mois de l’année. 

De l’autre côté de r Atlantique, 
une déclaration devrait retenir 
rattention: celle de M. Edouard 
Balladur qui, vendredi 13 à Karls- 
ruhe, à l'wssue du sommet franco- 
allemand, a déclaré que la RFA 
devait elle aussi participer à des 
mesures pour combattre la crise 
financière mondiale: •J’ai tenu à 
marquer que. à mon avis. lesAmért - 
coins n’étaient pas les seuls qui 
devaient faire quelque chose. • 

Une façon peut-être de dire que la 
RFA qui a sa part de responsabilité 
dans la crise (nVt-elle pas relevé 
ses taux d’intérêt à un moment par- 
ticulièrement inopportun ?) a 
jusqu’ici consenti peu de sacrifices. 
N'est-ce pas en effet la France qui, à 
l’issue d’une « opération concertée » 
Bonn-Paris, a, le 5 novembre, relevé 
ses taux d'intérêt au risque de frei- 
ner un peu plus son activité écono- 
mique » 


ALAIN VERNHOLES. 


Upc nouvelle source de conflit avec les Etats-Unis 

Le comité vétérinaire des Douze se prononce 
contre la commercialisation de la viande aox hormones 


Lors de En réndoB du comité vétérinaire des 
Doute, le vendredi 13 novembre à Bruxelles, In 
majorité des délégations se sont prononcées 
contre' là proposition de la Comnriâtioa euro- 
péenne de sospemfre pendant «Bx-hnit mois, à 
compter dn 1“ janvier 1988, l'interdiction de 
commercialiser — et donc d'importer - dans la 


CEE des viandes traitées aox hormones. La Com- 
missiou n’a pas Flntentioa de renoncer à sa pro- 
position dont le principal objectif est d’éviter ne 
nouvelle source de conflit avec les Etats-Unis. 
EDe vaJa soumettre aux aÛBStres dë Fagricnltnre 
des Douze qiri se rémissent à partir de lundi 
16 novembre à BraxeDes* 


BRUXELLES 

(Communauté eurvpéeme) 
de notre correspondant 

La- directive européenne qui a été. 
appro u vé e fin 1985 .interdit la pro- 
duction et la commeraaliMtioa de 
viandes engraissées aux hormones 
dans la CEE à compta du 1* jan- 
vier 1988. Les Etats-Unis, qui expor- 


REPERES 


Accélération . 
en Grande-Bretagne 

La haussa des prix en Grande- 
Bretagne a été de 0,5'% en octobre, 
portant la haussa anhuefle à 4.5 % 
(octobre 1987 comparé à octobre 
1986). CO mauvais résultat n‘ empê- 
cha pas te gouvernement de mainte- 
nir sa prévision d'un taux annuel de 
4 %àtafin 1987. 

La production- industrielle en 
Grande-Bretagne a baissé de 1 % en 
septembre parrapport à août («Ue 
avait augmenté da 0,7 % en août par 
rapport à juillet). En un en (septem- 
bre 1987 comparé à septembre 
1986), la hausse de te production est 
de 2,1 % alors qu'elle atteignait 
3,8 % en août 1987 par rapport à 
août 1986. . 

Prix de gros 

Stabilité au Japon , 

. Les prix de gros eu Japon sont 
demeurés stables en octobre par rap- 
port à septembre, a indiqué te 
13. novembre la Banque du Japon. En 
revanche l'indice accuse une hausse 
de 0,6 % par rapport à octobre 
1986. C'est te première hausse, sur 
une base annuelle, depuis mai 1 985. 
-(AFP.) 

Commerce 
Sanctions américaines 
contre le Brésil 

Le présidant Reagan a annoncé, te 
vendredi 13 novembre, son intention 
de prendre des sanctions comman- 
dâtes contre te Brésfl qui est a ccusé 
par Washington da c pratiques com- 
merciales déloyales» à rencontre 
des produits inf orm a t i ques améri- 
cains. il envisage d’augmenter tes 
droits de douane sur tes exportations 
btéâfietfiea vere (es Etats-Unis et 
d'interdire tes importations de cer- 
tains produits informatiques brési- 
liens. Les sanctions porteront sur une 
somme globale de 105 millions de 
dollars, soit l'équivalent du manque à 
gagner des sociétés américaines sur 
te marché brésilien. 


tout pour e n v i ro n 100 millions de 
dollars de viande et d’abats vere les 
marchés des Douze et qui autorisent 
rutifisatian d'hormones, prétendent 
que cette législation européenne n’a 
aucune justification scientifique et 
-qu'eu, fait; die est d’inspiration pro- 
tectionniste. 

' M. Frans Andrïcssec, le vice- 
président de la commission chargé 
des affaires agricoles, a fait remar- 
quer que, du fait dn retard pris par 
certains États membres, et en parti- 
culier par la France, pour adapter 
leur législation nationale aux nou- 
velles dispositions communautaires, 
(tes bêtes traitées aux hormones se 
tro u veraient encore sur le marché 
pendant douze ou dix-huit mois 
après le 1* janvier 1988 et devraient 
être co mm er cia lisées. H a donc pro- 
posé de maintenir l'interdiction de 
production de viandes engraissées 
au 1 er janvier 1988, mais de suspen- 
dre pour dix-huit mois celle ayant 
trait à leur commercialisation. En 
fait, Fadoûnistration de Washington 
a laissé entendre qu’elle ne se satis- 
ferait pas d'un tel geste. Elle aurait 
l'intention de déclencher la procé- 
dure lui permettant d’adopter des 
mesures de rétorsion mais de ne pas 
les appliquer aussi longtemps que tes 
Douze, pour leur part, toléreraient 
F importation d'animaux honnonîsés. 
Les Etats-Unis veulent en effet la 
disparition d’une dir ective q ui 
menace leur industrie vétérinaire 
qui produit les hormones^ 

Pour que la proposition de la 
Commission passe, 3 aurait fallu 
réunir une majorité qualifiée en sa 
faveur au comté vété ri na ire . Or la 
majorité a voté contre. Plusieurs 
Etats membres ont fait valoir qu’en 
raison de l'existence de la directive. 


leur réglementation comportait 
l’interdiction des hormones depuis 
plusieurs années et qu’il était temps 
d'en tirer les conséquences au 
niveau communautaire. 

Cette affaire risque d’embarras- 
ser la France qui était favorable aux 
mesures de transition de dix-huit 
mois préconisées par Bruxelles. Et 
pour cause! En raisoo, dît-on, de 
divergences sur ce dossier entre les 
deux principales formations de b 
majorité, le gouvernement français 
n’est pas parvenu à proposer suffi- 
samment tôt le projet de loi introd iri- 
sant les disparitions de b directive 
européenne dans b réglementation 
nationale. 

Et après 

fe l^janrier 1588 ? 

U y a quelques semaines. 
M. François Guillaume a annoncé 
qu'il 1e ferait par voie réglementaire 
avant b 1 w janvier. Mais cette situa- 
tion peu nette fait que des bêtes ont 
été et sont encore traitées aux hor- 
mones. A l’heure actuelle, des 
accords bilatéraux permettent aux 
Français d'exporter sans problème 
vers b RFA et l’Italie leurs princi- 
paux marchés. Qu’en adviendra-t-il 
après te 1“ janvier 1988 ? 

Les Français plaident pour te 
statu quo commercial Pourtant, 3 
leur faudra probablement se rési- 
gner, si b directive est effective- 
ment appliquée sans mesures de 
transition, à l’idée qu’ils ne pourront 
plus exporter vers les Etats membres 
que les viandes certifiées n*m trai- 
tées. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


SOCIAL 


La fin des états généraux de la Sécurité sociale 

Le consensus a trouvé ses limites 


Dès lors qu’on s'est abstenu de placer trop 
d’espérances daœ cette réunion, an regard des 
solations qu’elle aurait pu apporter aux manx 
dont sosffre notre protection sociale, les états 
généraux de la Sécurité sociale, qui se sont 
achevés le vendredi 13 novembre, ont tenu leurs 
promesses. 

En clôturant ces assises, M. Jean 
Marmot, 1e rapporteur général, a 
« salué le courage du gouvernement 
qui nous a encouragés a prendre une 
telle initiative ». « Recommander 
un Grenelle de la Sécurité sociale 
ne pourra plus tenir lieu de pro- 
gramme ». a-t-il ajouté en insistant 
surtout sur l’idée qu’« U n’y a pas 
pour la Sécurité sociale de solution 
miracle ». 

Si des zones de convergence sont 
apparues sur l’assurance-maladie 
(Je Monde du 14 nov em b re ) , il en a 
été de même lors du débat sur b 
politique famHiale. Les priorités 
natalistes ont été réaffirmées par b 
plupart des participants. Autre point 
(Taccord important, le refus de toute 
discrimination de nationalité pour le 
ve r se m e nt des prestations familiales. 

Eu revanche, des conceptions diver- 
gentes se sont opposées autour dn 
statut de la mère de famille. 

M. J ean Bernard, président de b 
CFTC, s’est de nouveau fait l’avocat 
dn salaire maternel pour les mères 
qui choisissent d'élever leurs 
enfants. Les systèmes d’aides ont été 
critiqués pour leurs insuffisances et 
aussi leur complexité. 

Des accords, plus ou moins larges, 
se sont dégagés également autour de 
b «table ronde» sur l’assurance- 
vieülesse où, d’emblée, b quasi- 
totalité des participants ont reconnu 

S ue « l’âge d’or » était terminé. Ni 
; système de retraite par réparti- 
tion, ni le droit de partir à b retraite 
à soixante ans n’ont fait l'objet de 
véritables remises en cause irmî* cer- 
taines adaptations ont été suggérées. 

« La solution la moins coûteuse, a 
déclaré M. Gérard Calot, directeur 
de l'Institut national d'études démo- 
graphiques, Pun des «sages», c’est 
d’élever l’âge de la retraite dans des 
générations qui auront commencé à 
travailler plus tard, qui seront en 
meilleure santé » 

Dans te débat sur le financement, 
aucun consensus n’est appani même 
si, pour b grande majorité des parti- 
cipants, il œ s’agissait pas de remet- 
tre ea cause tes fondements de b 
Sécurité sociale mais plutôt de clari- 
fier les relations entre solidarité et 


sociale ». a-t-il ajouté sans écarter 
on prélèvement exceptionnel, qui 
serait « clairement défini et dont on 
connaîtrait la durée ». 

Mais 1e « pavé dans la mare», 
selon b formule qu’il a lai-même 
employée, est venu de M. Simon 
Nom, un des « sages » qui s'est pré- 
senté en « joker » : « // y a 
aujourd’hui des risques tellement 
lourds et tellement insupportables 
que même les plus riches doivent 
être couverts de ces risques. Mais, 
dans le même temps, il y a 
aujourd’hui des zones de pauvreté 
ou des zones à risques où la totalité 
des risques doivent être assumés par 
la solidarité pour ceux qui sont 
dans ces conditions de ressources. » 
M. Nota a ainsi proposé de créer (tes 

• zones d’assurances qui permettent 
pour des risques mineurs et pour les 
gens plus aisés » de choisir entre 

• les prestations collectives et le 
revenu libre». Sécurité sociale à 
deux vitesses? 

Moins provocant, M. André Lanr, 
président de b Mutualité sociale 
distingua trois niveaux de 
Mais il jugea » anormal» 


Le cfimst a été, à quelques exceptions près, 
marqué par la tolérance et l'écoute réciproque. 
La CGT a participé loyalement aux débats. Mais 
s'il y a eu des marges d'accord, et même parfois 
de consensus, les clivages sont réapparus lors du 
débat sur le financement et l'organisation de la 
Sécurité sociale. Le consensus a trouvé ses 
limites. 

M. Edmond Maire (CFDT) a 
abordé une autre approche. Plutôt 
que d’entrer dans le débat sotidarité- 
assnrance. 3 a distingué les presta- 
tions pour tous les Français (presta- 
tions familiales, accès aux soins) et 
les revenus de remplacement 
(retraite, indemnités journalières de 
maladie) : « Ce qui est prestations à 
tous les Français doit être payé par 
tous les Français sur des règles 
définies à l’avance mais proportion- 
nellement à leurs revenus. Les 
revenus de remplacement doivent 
être financés par les cotisations. » 


Un autre débat a concerné l'orga- 
nisation de 1a Sécurité sociale et 1e 
rôle de l'Etat. La CFDT, comme 
FO. se sont déclarées opposées à 
l’idée d’un vote annuel du Parlement 
sur le montant du prélèvement 
social. En revanche, b CFDT a été 
b seule à se montrer favorable, sous 
conditions, à b création d’une sorte 
de « haute autorité » de b protec- 
tion sociale (évoquée dan* le rap- 
port des « sages »). « Aucun i gouver- 
nement, a assuré M. Brunet 
(CGPME) ne se dessaisira jamais 


Le représentant de b Fédération 
française des sociétés d’assurance, 
M. Brunet, a plaidé, comme 
M- Beaupère l’avait fait au nom des 
professions libérale», pour que Ton 
sépare les risques. ^ appuyant sur 
une phrase du rapport des « sages » 
— « // faut gérer les régimes 
sociaux dans un. esprit d entre- 
prise », - ü s’est montré partisan de 
• concilier le soud de solidarité, qui 
est fondamental pour tous, et l’effi- 
cacité ». Son homonyme, M. Brunet, 
de b « table ronde », vice-président 
de b CGPME, a demandé qn*« il y 
ail des contrôles sérieux pour répri- 
mer les abus et les gaspillages ». 
M. Maurice Deriin, président (FO) 
de b Caisse nationale d’assurance- 
maladie, s’est prononcé à propos de 
b gestion hospitalière pour la mise 
en place progres s ive d’un « système 
conventionnel ». comme il existe 
avec tes professions de santé. 

Si M. Yannick Simbroo, nouveau 
secrétaire général de b FEN, s’est 
montré un « farouche partisan » 
d’un changement d'assiette des coti- 
sations, faisant intervenir l’ensemble 
des revenus afin de mieux responsa- 
biliser les assurés, il n’en a pas été de 
même, pour M. Claude Jenet (FO) 
qui a proclamé « l'attachement 
indissociable entre salaires et coti- 
sations sociales ». « Un changement 
de système de financement modifie- 
rait la nature même de la Sécurité 


Un nouveau centre pour les exclus 


e Notre système de pr ot ection 
sociale est parfait. Il s’agit 
aujourd'hui de le rendre meil- 
leur. » Inaugurant, b. vendredi 
13 novembre, b deuxième cen- 
tre parisien de Médecins du 
monde, destiné 6 accueillir ceux 
qui sont e exclus de la Sécurité 
sociale» (1), M. Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales, a 
parfaitement résumé b paradoxe 
de notre système de protection 
sociale : théoriquement- infarlübJe 
— personne ne devrait passer au 
travers de ses ma rîtes — mate en 
pratique d'une telle complexité 
qu'un grand nombre de per- 
sonnes ne sont pas couvertes. 
Cinq cent mâle, un million, deux 
millions 7 On manque da statisti- 
ques précises. Des gens s'auto- 
exduerrt. Souvent, ils vivent 
seuls, parfois sans avoir de domi- 
cile fixe, des hommes et des 
femmes en majorité français. 

Pour les aider,, pour tas soi- 
gner gr atu itement. Médecins du 
monde a ouvert -dix-sept centras 
Oe Monde du 23 décembre 1986 
et du 15 juillet 1987). Preuve, 
s'il en fallait, que le problème 
existe : plusieurs dizaines de mil- . 
Fers de personnes ont. à ce jour, 
fait appel à leurs services. 

Ces structures d*accueS ne 
sont pas la panacée. Tout b 
monde en convient, M. Séguin le 
premier, qui estime souhaitable 
de e simplifier le système de pro- 
tection sociale». Mais peut-on 


aller plus loin 7 «C'est indispen- 
sable». estime-ton à Médecins 
du monde, où l'on pense que ce 
n’est pas quand Hs sont malades 
que tes gens doivent faire des 
démarches administratives pour 
obtenir une prise en charge, mais 
une fois guéris. Médecins du 
monde propose la création d'une 
carte d'identité sociale, d’un 
« fonds commun de finance- 
ment». et b prise en charge du 
ticket modérateur de façon sys- 
tématique en deçà d'un certain 
nveeu de ressources. 

En réponse, M. Séguin s'est 
montré peu favorable au principe 
du «on soigne d'abord, on voit 
qui paie après». Selon lui, b pré- 
somption da droits pourrait «ci- 
ter certains assurés sociaux à ne 
plus cotiser à la Sécurité sociale. 

Un vendredi symbolique en 
tout cas. Tandis que se tenaient 
des états généraux è grand speo- 
tade, un ministre des affaires 
sociales inaugurait un centre 
d'accueil pots 1 les exdus du sys- 
tème. elht véritable constat 
d'échec pour las pouvoirs 
publics», reconnaissait, non sans 
franchise. M. Séguin. 

FRANCK NOUCHL 


(1) 161, rue Amelot, 
75001 Parte. Un autre c entre existe 
à Paris, au 1. me du Jura, dam le 
treizième arroadtesemem. 


que les retraités, qui ont en moyenne 
un tiers de revenus de plus que les 
salariés, soient appelés, en dehors 
d’une contribution symbolique, à 
• bénéficier de régime sans cotisa- 
tions». M. Marcbeili, président de 
b CFE-CGC, a jugé •fort dange- 
reuse » fidée de M. Nota, tout en 
souhaitant une séparation nette 
entre la solidarité et l’assurance. IJ a 
estimé que b solidarité devait être 
financée par « l'ensemble des 
revenus' de la nation, y compris les 
revenus des capitaux ». 

M. René Teuiade (Mutualité 
française) ayant présente b protec- 
tion sociale comme on » investisse- 
ment d’avenir» qu’il faut « répartir 
le plus équitablement possible », 


de la maîtrise des dépenses de Sécu- 
rité sociale. Il ne laissera jamais 
dans la nature des sommes qui 
dépassent le budget de l'Etat. • 
Vice-président du CNPF, M. Pierre 
Guillen n’a pas caché sa déception 
sur l’ensemble du débat : » Parler 
de financement sans distinguer les 
branches me met pan i cul lèremeiu 
ma l à l’aise. » Il a également 
regretté que les moyens de résorber 
le déficit du régime général aient été 
aussi peu évoqués. Le conseosus a 
trouvé ses limites. Mais le débat n’a 
clé qu’amorcé. U sera intéressant de 
suivre 1e parcours de plusieurs bal- 
lons d’essai lancés à l’occasion de ces 
états généraux. 

MICHEL N08LEC0URT. 


FAITS ET CHIFFRES 


• BSN repre nd doux sociétés 
ospagno te s. — La groupe BSN vient 
de développer sas activités en Espa- 
gne, en reprenant r activité du dépar- 
tement pâtes afimentaires Anfflla du 
groupe Nabisco et en acquérant une 
participation majoritaire dans b 
société Stro qui fabrique des biscuit». 
Artffla, avec 9% du marché des 
pètes alimentaires, .occupe le 
deuxième rang en Espagne, et Sho, 
te quatrième rang sur le marché 
espagnol des bisoïts. 

• Damai acquiert les actifs 
des Gâteries Barbés. — La totalité 
des actifs du groupe Galeries Barbés, 
députe plusieurs mas en redresse- 
msnt judiciaire, a été cédée eux meu- 
bles Damai pour un montant de 
30 mêlions de bancs. La transaction 
prévoit te versement de 1 million de 
francs au comptant et le règlement 
du solde en quatre ans, période pen- 
dant laquelle les admirrâtrateurs juefr- 
ctatras deviennent «commissaires à 
l'exécution du Plan ». Les actifs 
concernés sont ceux des magasins 
aux enseignes «Galeries Barbés» et 
«Global», ma» aussi ceux de b 
Châtie européenne du meuble, de b 
Société française d’ameubtement, de 


la Sodiseg. La groupe a réalisé en 
1986 un chiffre d'affaires de 
147,8 mBfions de francs. 

• Banques : les salaires aug- 
menteront do 0,7%. — A l'Issue de 
la dernière réunion annuelle de 1a 
commission paritaire, le 13 novem- 
bre, l'Association française des ban- 
ques a arrêté sa politique salariale 
pour 1987. La personnel des ban- 
ques sera augmenté de 0.7% au 
1« décambre et touchera une prime 
équvalenta è 0,50%. (te montant 
boit du saisira annueL L’intersyndi- 
cale FO, CFDT. SNB, CGC estime 
qu'à s'agit «d'une aumône» et fait 
observer que «pour la prerreëra fois 
las salaires du secteur bancaire 
seront moins augmentés que ceux 
des fonctionnaires». La grève natio- 
nale. décidée pour te même jour, a 
été selon les syndicats suivie par 
40 % à 60% du péraCnnet. 

• La tribunal sa prononcera le 
18 novembre sur le redressement 
de Machines françaises lourdes. 
- Dans une ordonnança rendue le 
13 novembre, le tribunal da com- 
merce de Paris a annoncé qu'il sa 
prononcerait le 18 novembre sur la 


mise en redressement judiciaire de 
Machines françaises lourdes (MFL), 
Is dernier grand constructeur de 
machines-outils français, contrôlé à 
78 % par l'Etat. En attendant, te tri- 
bunal a désigné comme mandataire 
de justice M* Jean Datez pour « assu- 
rer l’expédition des affaires cou- 
rantes et représenter le société ». 

Si le tribunal ne met pas MFL en 
redressement judiciaire, « et sauf fait 
nouveau, les organes sociaux pour- 
ront Ôtra reconstitués dès le 
Z décembre », data à laquelle a été 
convoquée une assemblée générale 
des actionnaires. Le directoire de 
MFL ainsi que le président du conseil 
de surveillance ont en effet démis- 
sionné fin octobre. « La carence des 
membres du directoire, puis des 
membres du conseil de surveillance 
ne peut s'expliquer », affirme le tribu- 
nal «que par la conscience de la 
Situation pratiquement sans issue de 
fa société, attestée notamment par le 
refus d’intervention du pool bancaire 
et le retrait d'éventuels repreneurs ». 

• M. ALFONSIN : la dette 
latino-américaine « n'est pas rem- 
boursable ». - La dette extérieure 
latino-américaine «n'est pas rem- 


boursable » aux conditions actuel tes. 
a déclaré le président argentin Raul 
Aifonsin, dans une interview donnée 
au quotidien mexicain Excdsior. e Au 
cours des cinq dernières années, 
l’Amérique latine a versé aux Etats- 
Unis. en valeurs constantes, l'équiva- 
lent de deux plans Marshall... Il s’en 
suit des intérêts élevés, qui sont 
générés par le déficit des Etats- 
Unis », a ajouté M. Aifonsin. 

L'objectif, a-t-il précisé, cest de 

ramener tes intérêts [de la dette] è 
leur niveau historique de 4 96, ce qui 
permettrait de diminuer de moitié ou 
plus leur remboursement ». - (AFP.) 

• PRÉCISION. - A la suite de 
l'article paru dans la Monde du 
4 novembre sur les retombées eu 
Danemark de la privatisation ratée de 
British Petroleum, la Danske Bank 
précise que son engagement dans le- 
syndicat da garantie de BP repré- 
sente 15 millions de couronnes 
danoises (13,2 millions de francs 
français). Aussi la banque estime-t- 
elle les partes encourues par cette 
opération à quelque 3 millions de 
couronnes seulement (2,6 millions de 
francs). 


AFFAIRES 

LTFREMER 
va faire construire 
à Saint-Nazaire 
un navire de recherche 
océanographique 

L’Institut français de recherche 
pour l'exploitation de la mer (IFRE- 
MER) vient de confier aux Chan- 
tiers de l’Atlantique, à Saint- 
Nazaire, la construction de son 
nouveau navire de recherche. Ce 
bâtiment sera capable de mettre à la 
mer aussi bien la soucoupe plon- 
geante Cyana que le Nautile, le 
sous-marin qui a exploré cet été 
l’épave du Titanic. 

Four les Chantiers, qui terminent 
la construction du Sovereign of the 
seas, le plus gros paquebot du 
monde, dont la livraison est prévue 
fin décembre, c’est donc un nouveau 
contrat impartant (200 millions de 
fra ncs) q ui prend le relais. Le navire 
de 1TFREMER, dont on ne connaît 
pour le moment que les caractéristi- 
ques générales, aura 85 mètres de 
long. 


y 
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BOURSE DE PARIS 


C ONNAITRA-T-ON, enfin, .me «ce ahmc?», 
s'interrogeaient des boursiers fatigués, an 
tenue de cette dxiine semaine de baisse. 
Depuis le 14 septembre, soit exactement depuis deux 
mois, leurs nerfs ont été mis à rude épreuve. Ce ne août 
pas les quatre dernières séances qui les mit arrangés. 
Imaginez on krach sam d’ne spectaculaire reprise sans 
oublier le semi-échec de la première cotation de Suez— De 
quoi éprouver les petits porteurs, mais aussi les 
professionnels au vu du bilan de ces journées : la Bourse a 
perdu 2,6 % et Pindice CAC de la Compagnie des agents 
de change donnait A 292, revenant an niveau de cehn 
atteint à la mi-fevrier 1986. Quant à ia perte» depuis le 
début du mois boursier de novembre, qui a débuté le 
22 octobre, elle s'élève à — 1238 %. Un niveau très él ev é , 
qui s'ajoute aux 21 % de chute Ai mois d'octobre» 

Et pourtant, A la veille du we ek -e n d, l'espoir rtmhlnit 
renaître sons les lambris, timide certes, mais surtout 
fragile. A P origine de cette petite Ipenr et même plutôt de 
cette étincelle, I Im pression que le Congrès et fai Maison 
Hanche pourraient arriver prochainement à un accord sur 
la réduction du montant do déficit budgétaire américam. 
Un tel co n s e nsus devrait ensuite permett r e d'arrêter la 
crise m oné t a ir e, qui est devenue l'une des r esp o ns abl es de 
la tourmente boursière après en avoir été la victime. Dans 
ces conditions, si accord O y a. une reprise des marchés 
pourrait être envisagée, en théorie dn ■»»»< En attendant, 
les i nve s t is seurs demeurait très c ir conspects, constatant 
font de même que certaines valeurs sont rwwei A des 
cours d'achat. Maïs de IA A passer A l'action, B fut 
franchir un grand pas 

L'hésitation domine, et avec raison. La semaine qui 
vient de s'achever a totalement bousculé a déro ut é les 
opérateurs. Lundi, A la sufrise générale, la Bourse 
perdait 338 %, prévoyant sans doute que la réunion des 
gouverneurs des banques centrales A Bile ne donnerait 
anenu résultat concret. Effectivement, antimc mejurc 
pov enrayer la chute dn dollar ne fut prise. De phs, h 
première cotation de Suez, annoncée en fin de séance, ne 
fît que renforcer le pessimisme ambiant : 261 F pour un 
prix d'offre de vente de 317 F, soit une perte de 17,66 % 
pour près de 2 mütioas de titras échangés. Du jamais vu 
poor une privatisation 

Dans ces conditions, la Bourse a vécu mardi un 
nouveau krach, le quatrième depuis le 19 octobre» Elle 
plongeait de 630 % et le CAC retrouvait mime le idveaa 
du 3 janvier 1986 (273,6), les 70 % de hausse gagné» en 


Une étincelle dans la nuit 


près de deux ans étaient d éfi n iti v e men t effacés. Durant 
cette séance, une vingtaine de valsais Amont être réservées 
A la baisse, ne pouvant pendant longtemps être cotées, 
faute d'ac h ete ur s. Les investisseurs iustitntiounels, ces 
fameux « zinzins », ont dû palKer la pénnrie d'acheteurs. 
Ce jour-là. des actions avaient même tellement reculé qae 
km- perte depuis le 22 octobre était sup é ri e ure A 40%. 

La commémoration, mercredi, de l'armistice du 
11 novembre 1918 permît aux investisseurs de souffla-, 
mais personne ne voulait et surtout ne pouvait prévoir le 
co m po rt em e n t des marchés k lr mf~m a fti D'autant qne ce 
jour-là devait être pnfaCé k chiffre dn déficit commercial 
américain dn mois de septembre. Or, le précédent, 
présenté le 14 octobre, avait été à l'origine de la tempête 
boursière. Heureu s em ent, les Bourses de New-York et 
surtout de Tokyo re p rirent le rhriuîn de bt hausse. 
Stimulée par ce mouvement, la place parisienne dès les 
premières transactions prit résolument le parti de 
l'optimisme» A mesure qne l'heure de vérité (14 h 30) 
appro cha it, ks profesmounei s minimisa i ent son effet sur 
révolution du cour» des action». A leur» yeux, la réduction 
dn déficit budgétaire américain était plus importante pour 
l 'a v eni r de l'économie mondiale. Néanmoins, rannonce des 
14,08 milliards de dollars de perte pour septembre 
entraîna mae véritable frénésie de rachats. Le chiffre était 
celui attendu, donc B ne pouvait être que bénéfique même 
s'il demeurait très élevé. L'indicateur de tendance 
progre ssa alors pahittiiwnt pour d ô ün c i A 83%. Les 
valeurs massacrées k «mardi noir» étaient A présent 
réservées A la hausse». Cette fois-ci, ks vendons, ri 
nnmhrrmr depuis pins «Tua mois, manquAknt siddtemcnt A 
TappeL 

« Les gens ont tellement perdu qa'Bs tentent de se 
refaire ». commentait stupéfait na gérant de portefcaDk 
pour jus t ifier cette réaction brutale. « Pour cria. Os ont 
tout mssé snr fc chiffre du commerce extériem- comme des 
joueurs i bout de ressources. » Cette flambée des cotas 
n*a toutefois pas doré. Vendredi 13, le marché est 
d emeu ré nerveux et hésitant Non par superstition, mais 
plutôt par prudence. Les investisseurs ont sortent voulu 
prendre q uel qu es bénéfices sur leurs fabuleuses opérations 


Semaine du 9 au 13 novembre 


de la ve ffle. L’kBeafcv terminait ia séance avec an léger 
repG de 032 %. 

Dans cette situation incertaine, M. Edouard BaBadur 
décidait dès jeudi, de reporta- après ks fêtes de fia 
d'année la priv a tis a tion de PUAP. Qnant A cefle de Matra, 
«De est toujo ur s différée, mais sans doute A me échéance 
moins lomtoîae. D'autant que le titre Suez s'est redressé 
en fia de semaine. D cotait 271 F. Toutefois, ks éc han ge» 
demeuraient encore très élevés. Une preuve sans doute que 
beaucoup de porte ur s déçus profitent de la moindre hausse 
pour se retkcr. même A perte. 

La tourmente boursière permet aux raiders de 
s'installer dans des entreprises. Abus que les Koweïtiens 
prenaient 5% dn capital de BP A Londres. - l'émirat 
«TAbon-Dbabi entrât pour an moins 5 % dans le capital 
de far Com pag nie française des pé tro les (Total). Quant A 
ntaliea Ferrnzzi, fl po t t ai t A 13»6 % sa partidpntio a dans 
Samt-Loms. Les dirigeants de ce groupe, qui contrôle la 
Générale sucrière et Lestera, entendent se protéger contre 
cette arrivée en confortant leur a ctionn a riat tnuütiofmdL 
Lu crise de la Bourse n ég a l emen t en pour cons équ en c e de 
retarder certaines introductions sur le second marché de 
sociétés comme Yves Saint Laurent, Reverdy ou encor e 
ceOe de la charge d'agent de ehaug* Tuffier-Rarier, 
prévue pour le vendredi 13. Mus k r y t hm e ne semble pus 
pour Ikstnt ralentir. La chaîne de télévision Canal Plus 
est la dernière en date A avoir p résenté son projet. Son 
arrivée est prévne pour le 26 novembre. Quant A 
Eurot u nnel, fl sera cote dis lundi, te prix de faction ayant 
été fixé A 35 francs on 350 pence. 

Enfin, la crise s'empêche pas ks charges d'agent de 
change de se préparer A la suppression de leur monopole 
d'ici A 1992. Au contraire, rites dwitmerf de plus en jpfats 
nombreuses A p r ésent er leur projet d'ouverture A des 
banques françaises et étrangères. Ainsi, In charge 
Dncatet-Duval va-t-elle être rachetée par la Société de 
banque suisse. La charge -Cbeuvreux de Virieu se 
rapproche pour sa part de la banque Indosuez. Quant A 
Bertrand-Michel, elle s’allie avec k Défit agricole. La 
- banque verte » n'entend pas en rester là- Elle devrait 
entrer A h»-*»"* de 10% dans le capital d'une charge 
lyonnaise» mais elte pourrait surtout annoncer hindi me 
association avec Fagent de change Yves Soulié. Ce sera 
alors fc treizième projet de rapprochement qu'enregistrera 
la Chambre syndicale des agents de change. Le rythme 
des amtonces pourrait encore s'accélérer. 

DOMINIQUE GALLOIS. 
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AndréRfludürc .... 15» - 11 

Agathe (Fin.) 160» - 120 

BHV 305 teck. 

CFAO 1370 - 7» 

Dtmrl8eniputa., 2135 — 91 

Darty 277,9» + 2^0 

DMC 395 + 2^0 

Galeries Lafayettc . . 981 — 47 

La Redoute 290» +100 

Nouvelles Galeries . . 3384» - 84» 

Printemps 450 hch. 

SCOA 76 - 3^0 


Mines d'or, diamants 


Alimentation 


Angk>- American 

Amgold 

Bnf.GoMM. .. 

De Bcets 

Drief.Cou. ... 

Gcncor 

GoW Field .... 

Harmony 

Randfaateia ... 
Saint- Hekxna .. 
Western Deep . 


1034» ♦ 134» 
493 + 33 

1083» + 54» 
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121,50+ 10.70 
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694» + 230 
518 +49 

664» - M» 
243 + 1*59 


Pétroles 


Alcatel 
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1 675 

Difr. 

- 74 

Alstham-Atiamique . 

272 

- 3 

Crouzet 

142 

- 6 

Générale des Eaux .. 

1044 

+ 19 

IBM 

701 

- 2 

Intenedmiquc 

845 

+ 65 

ITT 

288 

- 8 

Legrand 

2 215 

- 35 

Lyonnaise des Eaux . 

1 120 

- 64 

Matra 

1505 

-147 

Merfin-Gérin 

1880 

-151 

Moteurs Leroy-Somer 

523 

- 12 

MosBnex 

53,70 

- IM» 

PM Labinal 

587 

+ 45 

Radio technique .... 

1012 

- 8 

Sch] um berger 

1884» 

- 3,10 

SEB 

686 

- 56 

Siemens 

1358 

-117 

Signaux 

337 

+ 22 

Téléméc. Electrique . 

2739 

- 31 

Thomsco-CSF 

761 

- 20 


RP. France 
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71 

DiiT. 

Elf -Aquitaine 

255 

- 15 

Esso 

34» 

-44P0 

Exxon 

238 

+ 4& 

Pctrofina 

1540 

+ 35 

Primagaz 

699 

-27 

Raffinage 

753» 

- <L5» 

Royal Dutch 

61» 

+ 7 

Sogcrap 

35» 

+ 14 

Total 

| 359,58 

♦ 3£» 


Bégbn-Say ...... 

Bongrain 

BSN 

Carrefour ....... 

Casino .......... 

Euromarché 

Guyenne et Gasc. . 
v ......... 

LVMH 

MartcD 

Nestlé 

Occidentale (Gle) 
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Promodès 

St-Louh-Bou ch oa . 
CS. Saupiquet ... 
Sonrce Perrier 


3834» 
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2483 
128 
2861 
410 
1540 
1449 
1615 
34300 
620 
212 
735 
1682 
1143 

| 1070 iv 
595 -9 


275 
879 
48*01+ 
150» 

538 • 


750 

992 

1540 

1401 

390 

427 

423» 


Agence Havas 
Ariomari ... 


1 

2 

Europe 1 ....... 

Hachette ...... 

3 

L’Air Equide ... 

L50 

L'Oréal 

4 

Navigation Mixte 

5 

Nord-Est 

5 

PrcssesCïré- .... 

k. 

Saint-Gobain ... 




Mines, caoutt 
outre-mer 


Géophysique . < 

lmétal 

Mich el». 

Min. Femuroya 

RIZ 

ZCI 
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378» 

-150 

LabaBdt 


1 100 

- 29 

Roussel UC 


894 

-101 

BASF 


865 

+ 15 

Bayer ........... 


910 

+ 5 

Hoecfast 


840 

+ 41 

lmp. Ctonie. 


111 

+ 2*0 

NorskHydro 


142J» 

- 7.70 
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Aux! «Tentr. ...... 

76» 

- 47 

Bouygues 

945 

+ 15 

Ciments français ... 

851 

- 14 

Dumez 

698 

+ 3 

GTM 

44» 

- 18 

J. Lefebvre ....... . 

541 

- 29 

Laüuge 

111» 

- 44 

Maison» Pfefarix .... 

«L» 

- 4 

Pobetet Chausson .. 

1630 

fan*. 

SCREG 

485 

- 3» 

SGESB 

4L5B 

- LS» 


t- - Cmx Virin îm 
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350 - 1 

1144» - 1040 
214-840 
3*95 - 34» 
324» + 340 
L58 + 047 
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Privatisations 

L’impossible autodéfense 
des petits porteurs 


Giflés par la bourrasque bo li- 
sière qui leur a enseigné dure- 
ment les risques du marché, les 
petits porteurs se sentent parfois 
quantité négligeable en face des 
a noyaux durs » et des cfirigeants 


Pourtant le gouvernement, et 
spécialement M. Jean Arthuis, 
secrétaire d'Etat à la concurrence 
et à la consommation, ne déses- 
père pas d’en faire des parte- 
naires efficaces du jeu économi- 
que. Certes, le Sénat fait la fine 
bouche et a refusé momentané- 
ment d'examiner un projet de k» 
qui permettrait aux associations 
de consommateurs et d'usagers 
{et par extension aux {poupe- 
ments d'actionnaires) d'examiner 
l’action civile devant tous les tri- 
bunaux. 

Mais M. Arthuis estime que, 
d'ores et déjà, avec quelques 
améliorations, l’arsenal législatif 
et réglementaire leur dorme des 
possibilités. Les actionnaires 
(représentant 10% du capital) 
peuvent déjà faire appel à la jus- 
tice s'ils estiment que le diri- 
geant d’une société n’a pas agi 
dans l’intérêt de ceWe-d. Us peu- 
vent aussi, individuellement, 
lorsqu'ils se sentent lésés, récla- 
mer justice devant le tribunal. 
Mais il faut que les porteurs de 
5% du capital soient dans le 
même ras. U serait question, en 
raison de l'éparpillement des 
actions, de ramener cette propo- 
sition à 1 %. Enfin, par déroga- 
tion su droit français, Inaction 


commune » est autorisée 
(plaintes groupées, avocat uni- 
que...) mais rite se heurte aux 
complexités de la procédua. H 
s'agiraft de simplifier cet accès et 
d'encourager sort la création 
d’associations spécifiques soit, 
au sein des organisations de 
con s o mm ateurs, l'émergence de 
groupes d’actionnaires indivi- 
duels. Ces mesures sont encore 
à r étude et se he u rtent aux réti- 
cences des entreprises peu sou- 
deuses de voir se multipfier les 
litiges avec leurs setionmares, 
comme avec leurs clients 
consommateurs, dont elles 
dénoncent, à fenvi, l'nresponsa- 
bffité. 

En fait, te risque n'est pas bien 
grand- Le Français, on le sait, ne 
cultive guère l'esprit associ a tif et 
le succès remporté avant la tour- 
mente par les privatisations pro- 
tège tout A fait ces sociétés 
corme la frénésie judiciaire de 
petits actionnaires en colère. 
Pour regrouper sur wie même 
action 1 % du capital, 3 faudrait 
ressembler au moins 137500 
petits porteurs de Paribas, ou 
40000 de Saint-Gobain pour 
créer une «association» effi- 
cace... 

Los présidents de sociétés pri- 
vatisées peuvent dormir tran- 
quilles. Ce n'est pas demain que 
des associations de petits action- 
naires pourront réellement les 
ennuyer., 

JOSÉE DOYÈRE. 
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Bail Equipement ... 
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40 

Bancaire (Qc) .... 

437 

S 940 - 

7» 
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Hémn (La) 
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Loctfranoe 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 13 novembre 1987 


VALEURS l£ PLUS ACTIVERENT 
TRAITÉES AU RM (•) 



ÉCHÉANCES 

Déc. 87 

Mars 88 

Juin 88 

Sept. 88 



Fibre de VaLeo 
titre» cap. (F) 


Nombre de castrais : 70 024. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


1 9 novembre 11 0 novembre 11 1 novembre 11 2 novembre|l3 


Fin. de Suez .. 

StnnLoû ... 
Peugeot 

MkbcGnB ... 
LVMH 

Thomson CSF. 

VBdi 

BSN 

Saint-Gobain . 

CGE 

G6o.de» Eaux. 
L’Air üqmfe.. 


3 320129 
669 597 
802 972 
338 418 
1265 005 
198685 
363776 
267 181 
59514 
514 738 
616089 
12S992 
248455 


863667 
829611 
763086429 
369 815 145 
276408348 
272888695 
270 338780 
243 302 176 
242776 580 
212906791 
136 984487 
126398083 
124988483 


RM 2197406 2811594 

Comptant 

R. et obi.. 7699771 10761214 

Actions.. 196954 172378 

Total 10091131 13145186 


2667567 2 016935 


10592926 

215155 


8386555 

192020 


<*) P» f»a 12 octobre 1987. | 

LES PLUS FORTES VARIATIONS 
UE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 


(3475648 10595510 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1986) 
Françaises I 72,8 I 68,5 I - j 74 J - 

Étrangères | 93,7 J 87J J « J 973 | 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100.31 décembre 1986) 

Tendance. | 74,6 1 69,7 | - | 75,6 | 75,7 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén.l 2923 I 273,6 1 - t 284,5 I 271 



ÉTRANGÈRES 



Bocm .......... 

Chase Man. Bank.. 
DaPtetdtNenam 

pMfmun Vnihlr ,,, 

Exxon 

Foré 

Gâterai Efactrie . . . 
General Motors ... 
Goodyear 


457/8 

583/4 

49 

1211/2 

373/4 

52 

325/8 

293/4 

213/8 

283/8 

453/8 

58 







Bnrrhem .... 

Bovalcr 

Brit. Petroleum 


Cosmnlds ., 
De Best» (•) 
FrecGoW (*) 


GL Umv. Stores 
lmp. Chemical , 


Unnever . 
Victor .. 
WarLoan 


(*) EndoOan. 
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FRANCFORT 

Légère éclaircie 

Le* muges noirs qui pesaient sur la 
Bonne de Francfort depuis ia Fin de la 
crise bannière ont fan place à une 
légère éclaircie en fin de semaine 
Indice de la Commerzbanfc du.- 
13 novembre : \ 379 (contre 1 407).' 


Coma Cours 
6no». 13nov. 


Commazbutfc 
Dcuttchehaak 
Hoecfast .... 
Karstadt .... 
Mannesman . 
Swanru» .... 
VoUsmseo . 


TOKYO 

Marché étroit et robtfl 

La Bonne de Tokyo a reflété toute la 
semaine tes incertitudes des învestis- 
tonrs devant la capacité des grands pays 
“dostrâlirt» A se réunir pour prendre 
des mesures tendant à stabiliser les 
Pyrite s de change. De lundi L jeudi, les 
coma n'ont cessé de baissez, face à k 
dretedudoUar, tombé te 10 novembre à 
son mveaa le pins bas depuis k fin de la 
Buoreà 133.65 ym». Malgré te reprise 
Rmorefie Je 12 novembre, la Bourse a 
terminé vendredi (elle était fermée 
la se maine en baisse. Indices 
du 13 novembre : NîkkÆ 2244815 

SM 1 ^®^ 1824 - 73 
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Crédits, changes, grands marchés 


L'EUROMARCHÉ 


Un système bancaire menacé de nationalisation 


Etre privé on nafkwniw n’a pjgg 
grande signification aqjourdïiii 
pour un établissement bancaire ou 
nne institution financière. Tous sont 
aujourd’hui en puissance d’être 
nationalisés pour échappa: à une 
faillite éventuelle à la suite du .krach, 
boursier d’octobre, et, plus indirec- 
tement du « Big Bang » qui « 
entraîné une concurrence accrue, 
mais mortelle entré les grands 
joueurs internationaux. Que la pre- 
mière victime des événements du 
mois passé soit, non pas une banque, 
mais une firme de courtage cana- 
dienne, Wood Gundy, ne change 
rien 2 TalHaire. 

Dans le climat difficile et incer- 
tain des joins présents, personne 
n’est à Fabri de quai que ce soit, Les 
difficultés encourues par Wood 
Gundy, maison de dimensions 
modestes mais active et bien connue 
sur l'euromarché, ne manquent pas 
de susciter des commentaires nom- 
breux et de reme t tre en question un 
certain nombre d'idées reçues. 

Jusqu’en milieu de semaine, la 
communauté financière internatio- 
nale respirait encore normalement. 
En dépit de la bourrasque boursière, 
les dégâts demeuraient limités dans 
la mesure où aucune maison 
d’importance n’avait été emportée 
par la tempête. Ce n’était plus le cas 
jeudi Wood Gundy qui par suite de 
l'entêtement de Nigel Lawson, le 
ministre des finances hritamiiqne, a 
mené à bien la privatisation de Bri- 
tish Petroleum, avait subi dans 
l’affaire des pertes sévères, devait 
déclarer forfait et se retirer du syn- 
dicat garantissant la bonne fin de 


l’é mis sio n internationale d’actions 
qu 'Eurotunnel entend lancer ce 

lundi 16 novembre. 

Dans cette nouvelle perrective, 
le report vraisemblable, en France, 
aux calendes grecques des privatisa- 
tions du Crédit lyonnais et de la 
BNP, n’a pins grande importance ni 
signification. On peut, toutefois, 
s’interroger pour savoir ce qu’3 
adviendrait des banques françaises, 
si les choses tournaient mal pour 
l'industrie bancaire hexagonale. Les 
banques privées se trouveraient-elles 
alors en état d’infériorité par rapport 
à celles bénéficiant encore de 
l'ombrelle étatique ? La question est 
entièrement théorique puisque la 
.Société générale, pour ne citer 
qu’elle, continue présentement de se 
r efinanc er aux mêmes conditions 
que la BNP. On pourrait même 
avancer que l’accroissement de 
fonds propres qu’a permis la privati- 
sation compense la perte morale 
qu'a représentée la rupture ombili- 
cale avec FEtat français. 

Il n’en demeure pas moins que les 
banques centrales étant plus que 
jamais aujourd’hui le préteur de der- 
nier ressort en cas de «crash» - les 
Américains Payant prouvé dan» un 
passé récent et la Banque du 
Canada se devant peut-être de le 
devenir dans le cas de Wood Gundy, 
- il semble que le seul fait d’être 
nationalisé doive conférer on avan- 
tage, au moins temporaire, à ceux 
qui bénéficient de cette situation. 
Qu’on le veuille ou non, le système 
bancaire français est désormais à 
deux niveaux, celui du risque n’étaol 
pas le moindre 


Une platitude faqri&ute 


Bien que la situation se soit cette 
imwiine améliorée sur le marriwi 
euro-obligataire, une baisse des taux 
d'intérêt k court terme demeure la 
condition nécessaire * pour sortir 
définitivement de F auberge », atm» 
qu’un euro-banquier le soulignait, 
jeudi, après la publication des statis- 
tiques du commerce extérieur des 
Etats-Unis en septembre. La reprise 
du marché enregistrée dans la foulée 
de résultats américains meflleure 
que ceux qui étaient anticipés, est 
précaire parce qu’une hirondelle ne 
fait pas Je printemps et que les. pre-_ . 
mi ères estimations sont toujours 
sujettes A ca ut ion- En outre, il est 
stupide d’espérer, ainsi que les mar- 
chés Font fait, parce que âmnltané- 
ment, le déficit commecchLaméri- 
cain se réduit et le dollar remonte, le 
de uxièm e facteur allant 2 l’encontre 
du premier. 

Plus préoccupante, néanmoins, 
est Factuelle platitude de la courbe 
des taux d'intérêt. Ceux & moyennes 
et longues échéances ont baissé au 
cours des dernières semaines, alors 
que ceux à court tenue n’ont pas 


changé. L’écart entre les uns et les 
antres est mainten ant trop ténu. S 
ceux & court tenue ne ne détendent 
pas, 3 est à craindre que ceux 2 
échéances plus lointaines soient 
contraintes de se relever. Mais faire 
baisser les premiers sans davantage 
mettre 2 mal le dollar requiert un 
mouvement sim il b ir e de la part des 
Allemands. Ceux-ci, comme tou- 
jours, ne prenant dans ce domaine 
que des demi-mesures, on ne voit pas 
comment la détente espérée pourrait 
se produire. 

En fait, les intérêts des parties en 
présence demeurent trop divergents 
pour . qu’une politique coordonnée 
puisse être efficacement mise en 
place, estime b com m u n a ut é ban- 
caire inter n ationale. Ce que recher- 
chent Bonn et Tokyo s’oppose aux 
désira de Washington, tandis que les 
aspirations de Paris ne sont pas les 
memes que celles eu vigeur antre- 
Rhin. Au mffien. ballotte l’ECU, 
mal aimé par l’Allemagne, qui 
observe d’un mauvais œQ ce concur- 
rent du deutsebemark, tandis que la 
France et Bruxelles s’escriment 2 
faire en sorte que la monnaie germa- 


nique ne devienne la devise de la 
CEE et la Bundesbank, ia banque 
centrale de la Communauté euro- 
péenne. 

Caractéristique des .hésitations 
teut on nes, est l’emprunt du gouver- 
nement fédéral allemand lancé en 
début de semaine. Ses conditions ont 
été jugées comme étant très conve- 
nables : une durée de dix ans avec 
un coupon annuel de 6*375% sur un 
prix de 100,50, afin de procurer un 
rendement à échéance de 637 %. En 
revanche, son modeste montant, de 
2 milliards de deutsebemarks, a sur- 
pris parce qu’il devait être initiale- 
mem de 4 milliards. 

La rédaction, i nte r prétée comme 
une demi-mesure reflétant l’hésita- 
tion de Bonn, qui ne semble pas bien 
savoir où ses besoins se situent ni où 
se dirigent les taux d’intérêt, a pro- 
voqué un sentiment de malaise sur le 
marché allemand des capitaux 
Celui-ci en a été immédiatement 
affecté. Alors qu’il était antérieure- 
ment en bonne forme, ü s’est mis 2 
perdre d’autant pins de terrain 
qu’un raffermissement temporaire 
du dollar se désignait dès me r c red i 
soir. Auparavant, la Banque fran- 
çaise dn commerce extérieur 
(BFCE) avait lancé, sous la garan- 
tie de la République française et la 
direction de la Dresdner Bank, un 
euro-emprunt de 200 milli ons de 
deutschemarks sur sept ans. fi avait 
d’emblée été bien reçu à partir d'un 
prix d’émission an pair sur un cou- 
pon snnnel de 6%. Mais, alors que, 
sur le marché gris, 3 avait com- 
mencé à se traiter sur la base d’une 
décote de seulement 1 35-1,10, celle- 
ci atteignait 2-1,60 jeudi soir, soit 
plus que la commission de vente de 
1,25%. La transaction n’en demeure 
pas moins techniquement réussie, la 
commission bancaire globale n’étant 
que de 235%. 

Submergées de dollars par suite 
de rénonne assistance qu'elles lui 
apportent sur les marchés des 
changes depuis le débat de l’année, 
les banques centrales continuent de 
s’intéresser aux euro-émissions à 
taux fixe libellées dans la devise 
américaine et à caractère souverain. 
Après la République d 'An triche, la 
semaine précédente, la banque 
autrichienne Oesterreichische Kon- 
troilbank (O KB) a ainsi pu lever 
aisément 200 nüllionsde dollars sur 
cinq ans. L’emprunt, dirigé par la 
Banque Paribas Capital Markets et 
garanti par l'Etat autrichien, a été 
offert à un prix de 101,50, avec un 
coupon annuel de 9,125 %. Sur ces 
bases, 3 procurait, mardi, le jour de 
son lancement, nn rendement supé- 
rieur de 70 points de base à oelui des 
obligations de même durée du Tré- 
sor américain. Bien accueillie, la 
transaction s’est immédiatement 
traitée & [Intérieur de la commission 
bancaire totale de 1,875%. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


LES DEVISES ET L’OR 


Soulagement temporaire ? 


Ouf! Lorsque le jeudi 12 novem- 
bre à 14 h 30, sur lès écrans des ter- 
minaux électroniques du monde 
entier, s'inscrivit le chiffre du déficit 
commercial des Etats-Unis en sep- 
tembre. 14,1 milliards de dollars, 
contre 1.5,7 milliards en août, soit 
uns diminution de 10%, les milieux 
Financiers internationaux éprouvè- 
rent un immense soulagement et— 
commencèrent 2 acheter des dollars, 
fis avaient eu tellement peur, et cela 
depuis au moins quinze jours. Après 
les résultats catastrophiques du mois 
d’août, qui avaient contribué 2 la 
chute du billet vert et des marchés 
boursiers, on pouvait redouter le 
pire au cas où le déficit commercial 
américain aurait dépassé 14 mil- 
liards de dallais. 

Heureusement, ce fut juste ce 
chiffre. Il n'y avait pourtant pas de 
quoi pavoiser. Le déficit commercial 


quoi pavoiser. Le déficit commercial 
cumulé pour les neuf premiers mois 
de 1987 est supérieur 2 celui de ia 


mêmepériode de 1986, et, surtout, 
les effets pervers de la nouvelle 
baisse dn dollar depuis trois 
semaines, plus de 6 %, ne vont guère 
accélérer ta réduction de ce déficit. 
Toute dévaluation du dollar renché- 
rit, dans l’immédiat, les imputa- 
tions et diminue les recettes des 
exportations, & valeur égale, selon la 
fameuse courbe en J, selon laquelle 
une amélioration de la situation 
n’est 2 attendre que bien des mois 
après la dévaluation. Mais 
qu’importe 1 La lente augmentation 
des exportations américaines, en 
volume sinon en valeur, donne de 
Fespoir, et l'espoir fait vivre. 

Le redressement du billet vert 
s’émit amorcé dès le mardi soir en 
Europe après une plongée aux 
enfers. Ce même mardi, dans la 
matinée, après la déception causée 
par la réunion des gouverneurs des 
banques centrales 2 Bâle 
(qu’auraient-ils pu faire tout 
seuls ?), les cour du dollar avaient 
battu leur record historique de 
baisse 2 Francfort (1,6480 DM) et 


& Tokyo (133*20 yens). A Paris, la 
devise américaine tombait à 5,61 F. 
et, surtout, le coure du dcutsche- 
mark repassait au-dessus de 3,40 F. 
le franc pouvant difficilement suivre 
la monnaie allemande dans son 
ascension. C'est alors que le presi- 
dent Reagan jugea bon de démentir 
publiquement les propos prêtés, le 
matin même, à un officiel américain 
sur la volonté gouvernementale de 
faire baisser encore le dollar. En 
même temps, l’espoir se levait d’un 
accord possible entre parlementaires 
démocrates et républicains sur la 
diminution du déficit budgétaire, la 
réduction s’établissant autour de 
28 & 30 milliards de dollars en 1988 
et 55 2 60 milliar ds en 1989. 

A la veille du week-end, la dollar 
valait environ 1,69 DM, 136 yens et 
5,74 F, un peu plus haut que la 
semaine précédente et, surtout, dans 
un climat nettement meilleur. - On 
souffle un peu. mais ce n’est pas 
fini ». soupirait un opérateur ven- 
dredi soir. Le pire est évité, mais les 
mois qui vont venir seront agités. 
Déjà, on redoute le défiât du com- 
merce extérieur américain pour 
octobre, rendu public vers le 12 ou 
le 13 décembre, qui pourrait être 
«mauvais». 

A Washington, on attend avec 
impatience raccord sur le déficit 
budgétaire. Si cet accord était 
conclu, une petite lueur d'espoir 
apparaîtrait enfin, avec la possibilité 
d'une nouvelle rencontre du groupe 
des Sept débouchant peut-être sur la 
mise à jour des accords du Louvre 
de février dernier sur la stabilisation 
des parités, dont le fonctionnement 
défectueux a provoqué la crise 
actuelle. Il est possible que la vio- 
lence de cette crise ait ouvert les 
yeux de certains, eu Allemagne 
notamment, où les dirigeants de la 
Banque fédérale font brutalement 
machine en arrière f voir ci-dessous, 
rubrique marché monétaire et obli- 
gataire ). 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 13 novembre, 4,6087 F contre 
43982 F. 


En Europe, la remontée du dollar 
a sensiblement atténué la tension au 
sein du système monétaire européen 
(SME). Le franc s’est montré 
moins faible vis-à-vis du deuische- 
mark. dom le cours à Paris, après 
une pointe à près de 3,41 F mardi, 
jour de crise extrême, est revenu à 
3,3950 F environ, sans intervention 
de la Banque de France, qui. cette 
semaine, ne s’est guère montrée sur 
le marché des changes. Il est vrai 
que les sorties de devises ont été 
considérables : U milliards de 
francs avoués pour la semaine se ter- 
minant le 5 novembre, près d’une 
quarantaine de milliards les deux 
jours précédant le 1" novembre. Le 
deulschemark cotant 3,3905 francs, 
â un peu plus de 3 centimes du coure 
plafond de 3,4305 francs, le franc 
est dévalué de 1,3 % par rapport à la 
devise allemande. Il semble que l’on 
en reste 12, du moins dans l'immé- 
diat, les gouvernements français et 
allemand ayant réaffirmé, cette 
semaine, leur volonté de faire res- 
pecter les parités définies le 12 jan- 
vier dernier 2 Bruxelles, lors du der- 
nier réajustement du SME. Cela n'a 
pas empêché le sénateur centriste 
Maurice Blin, rapporteur général de 
la commission des finances du 
Sénat, de déclarer : » Je souhaite 
vivement qu 'un réaménagement 
n'ait pas lieu, mais je ne pense pas 
qu'il n'aura pas lieu. • Prudent, le 
sénateur, pour qui un tel réajuste- 
ment des parités constituerait « une 
dévaluation cachée du franc par 
rapport au deutschemark ». Chut, 
M. Blin, dans ce cas, vous savez bien 
qu 'officiellement, c’est le deutsebe- 
mark qui est réévalué— 

FRANÇOIS RENARD. 

f SYSTEME MONETAIRE EUROPÉEN î'N 
I AMPLEUR DES VARIATIONS 1 
I DE CHAQUE MONNAIE I 
I PAR RAPPORT AUX TAUX PIVOTS I 
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LES MATIÈRES PREMIÈRES 

Le café sous emprise monétaire 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Bienheureuse crise 


Depuis le rétablissement des 
quotas d’exportation, au début 
d’octobre* les coors mondiaux du 
café n’ont pas e nr e gistré de nette 
amélioration. A New-York, une livre 
d’arabica valait 125,59 cents le 
13 novembre contre 120 cents fin 
septembre. Dans le même temps, les 
conrs du robusta 2 Londres, 
exprimés en livre, sont passés de 

1 400 livres 2 1 245 livres. Cette 
struct u re des prix traduit un phéno- 
mène classique sur les marchés de 
matières premières, que Ton peut 
tûwri résumer: les cours montent 
dam la monnaie qui baisse, et inver- 
sement. La chute du dollar a incité 
les acheteurs à intervenir sur le mar- 
ché de New-York, contribuant ainsi 

2 un soutien de FactxvîtéL Ils ont; en 
contrepartie, réduit leurs opérations 
sur Londres. Le raffermissement de 
la livre face au bïDet vert n’a pas 


PRODUITS 

Cniara k. (Londns) 
Trois mois 

COURS DU 13-11 

llM(+«) 

Una/tmK 



Trots mois 

Uvres/UMme 

Mckd (londnù 

Trois moia 

3 238 (+38) 
Livres/toime 

Skk(Mi) 

Décembre 

1145 (+33) 
Francs/ lame 

Café (Loadus) 
Novembre 

1245 (-3) 
livres/toime 

Cmo {Ncw-Yari) 
Décembre 

1888 (-13) 

DaDaxs/tonns 

BMeatapd 

Décembre 

285 (-8,75) 
Cénts/boitseaii 

Mal» (Oiat>) 

Décembre 

182 (+ 1,75) 
Ctsts/boiiseui 

Saja(Oup) 

Décembre 

282,75(+M*9 

Doüxn/L coorte 


Le chiffre entre parenth èse» n idique la 
variation d’une semaine sur Fantre 


co m pe nsé le recul des prix sur la 
place britannique. 

Les pays africains producteurs de 
robusta sont les premières victimes 
de cette situation. Leurs coûts de 
production sont généralement pins 
élevés que le niveau du marché bri- 
tannique. L'accord international 
remis en vigueur avec les quotas 
n’est pas en mesure de corriger le 
jeu défavorable des monnaies. Au 
coure des mois qui ont précédé la 
difficile entente entre producteurs ot 
consommateurs sur les termes de 
l’accord, les attentions se sont 
concentrées sur les parts de marché 
respectives 2 attribuer au Brésil et à 
ses concurrents. Un quota global de 
58 wiillians de sacs de 60 laïcs a été 
fixé, avec obligation de le réduire de 
1 3 «"Hlirai de sacs en cas de baisse 
du prix moyen du café (1) au- 
dessous de 107 cents par livre. Cette 
« coupure », opérée le 5 octobre, a 
permis aux prix de se redresser. 
Actuellement, le prix moyen se situe 
autour de 113,29 cents par livre. D 
faudrait qu'3 tombe sous la barre 
des 110 cents pour qu’une deuxième 
réduction de quotas intervienne. 

Mais les membres de l'Organisation 
internationale du café (ICO) ont 
commis Fenreur de retenir le seul 
dollar comme monnaie de référence, 
et non un panier de monnaies qui 
aurait amorti l’impact de ses fluc- 
tuations (les fourchettes de l'accord 
cacao sont ainsi libellées en droits de 
tirage spéciaux). La baisse du dollar 
favorisant les achats à New-York, le- 
plancher des 110 cents n’est pas 
enfoncé, alors que les prix exprimés 
dans les antres monnaies sont tous 
en repli- La référence unique au bil- 
let vert pénalise ainsi la mise en 
oeuvre des mécanismes de stabilisa- 
tion prévus par Faccord. 

Les professionnels estiment 
cependant que la hausse devrait 
bientôt prévaloir, en raison de la 


demande insistante de la torréfao- 
tion pour du robusta de qualité. Si 
les stocks sont très abondants en 
Europe et au Japon, ils sont loin de 
convenir aux exigences des torréfac- 
teurs pour leurs mélanges. L’an 
passé, la port d’arabica avait beau- 
coup augmenté, car il ne valait pas 
sensiblement plus cher que le 
robusta (8 cents d’écart par livre). 
Actuellement, le fossé s’est de nou- 
veau creusé 2 27 cents entre les deux 
variétés. Un rééquifibrage dans les 
« blends » (mélanges) au profit du 
robusta pourrait ainsi intervenir, et 


LE CAFE A LONDRES 








favoriser du même coup ractivitê 2 
Londres. Ces temps derniers, l’Indo- 
nésie et le Brésil ont montré quel- 
ques réticences à vendre. L’Institut 
brésilien du café s’est en outre 
engagé, avec la Fédération eaféière 
de Colombie, 2 ne pas consentir de 
rabais substantiels aux pays ache- 
teurs non membres de FI CO. Autant 
d’éléments qui pourraient accroître 
la résistance du marché. 

ÉRIC FOTTOR1NO. 


(1) Ce prix est calculé sur la 
moyenne des cours du café à New-York 
sur les quinze dernières séances de 


La crise qui vient de secouer les 
marchés financiers aura eu, du 
moins, une heureuse conséquence, 
celle de «casser» la spirale haus- 
si&ie des taux d'intérêt, qui, dans 
certains pays, menaçait carrément 
la poursuite de F expansion, et qui a 
provoqué la chute de la Bourse, 
comme aux Etats-Unis, avec un 
effet d’entraînement tout 2 fait 
catastrophique. Les gouvernements 
et les banques centrales ont eu telle- 
ment peur d'un écroulement des 
marches et d’une récession générale 
qu’ils ont entrepris de faire baisser 
les taux d'intérêt, 2 la fois par des 
mesures directes (diminution des 
taux directeurs) et par des injec- 
tions de liquidités. 

Cette manceuvre est facilitée par 
Fénonne déflation qn'a constituée la 
chute des marchés boursiers, défla- 
tion de nature à faire disparaître une 
bonne partie des anticipations infla- 
tionnistes qui avaient contribué à la 
hausse des taux d’intérêt. C’est le 
cas aux Etats-Unis, où le rendement 
de l’emprimt-phare dn Trésor, le 
«30 ans», se maintient aux environs 
du pair (celui de l’émission du mots 
d'août) , soit 8 7/8 %, après avoir, cm 
le sait, frôlé les 10 1/2 le 19 octobre 
1987, joui du «lundi noir» à Wall 
Street. Le recul a donc atteint près 
de deux points, et ü ne s'est pas 
ralenti, au contraire : on l’a vu lors 
de l’adjudication trimestrielle du 
Trésor ü y a quinze jours, qui s'est 
effectuée sans fièvre. Ce ■ relatif 
retour à la sagesse » des taux améri- 
cains pourra être consolidé à la suite 
de l'annonce, vendredi soir, d’une 
baisse de 0,2 % des prix de gras 
américains en octobre : de quoi por- 
ter un nouveau coup aux anticipa- 
tions inflationnistes. 

En Allemagne, non seulement la 
Bundesbank a, comme elle l’avait 
annoncé la semaine dernière, 
ramené de 3,80 % 2 3,50 % le taux 
de ses pensions 2 vingt-huit jours, 
mais encore, pour le compte de 


l’Etat fédéral, elle a lancé un 
emprunt de 2 milliards de deutsche- 
marks 2 dix ans (6.5 milliards de 
francs), an rendement de 6,3 1 %, en 
baisse notable par rapport au précé- 
dent Le marché ouest-allemand a 
très bien accueilli cet emprunt le 
rendement des titres publics reve- 
nant 2 6%, contre plus de 7 % avant 
le 19 octobre dernier. L'évolution a 
été la même pour les bons & cinq 
ans, dont les taux d’émission revien- 
nent de 6 % à 5,50 %- 

Bien plus, le vice-président de la 
Bundesbank, M. 1 Helmut Scblesio- 
ger. a évoqué la possibilité d’une 
nouvelle baisse des taux allemands. 
Selon la lettre confidentielle Platow 
Brief, la Bundesbank pourrait abais- 
ser une nouvelle fois son taux de 
prise en pension, le ramenant jeudi 
prochain, de 3,50 % à 3,20 %, voire 
moins. En outre, M. Klaus Koehler, 
membre du conseil de la Bundes- 
bank, a assuré que le gonflement de 
la masse monétaire qui pourrait 
résulter d’une baisse des taux ne ris- 
querait pas d’accentuer la pression 
inflationniste, car le gonflement 
n'aurait qu’un effet minime sur les 
dépenses de consommation. On croit 
réver! Voilà M. Schlesinger gardien 
farouche de l’orthodoxie, véritable 
obsédé de la masse monétaire, prêt à 
«manger son chapeau», et brûlant 
ce qu’il adorait il y a un mois, dis- 
posé 2 abaisser les taux au lieu de les 
faire monter, comme il le faisait 
depuis le début de Fantomne. Tout 
cela pour « tenir compte, mainte- 
nant. des voeux exprimés par nos 
partenaires », a affirmé, sans sour- 
ciller, M. Schlesinger. Faut-il qu’il 
ait eu peur? 

Dans ces conditions, le marché 
français ne pouvait que manifester 
de meilleures dispositions, dans la 
plus grande prudence certes, mais 
tout de même avec quelque espoir 
Une fois passée la douche écossaise 
de la semaine dernière, où la dimi- 


nution des taux allemands avait été 
accompagnée d’un relèvement de 
trois quarts de point des taux 
d'intervention de la Banque de 
France, le calme est revenu dans les 
esprits, avec un peu d’optimisme. 
Ainsi, les cours de l'échéance de 
décembre sur le MAT1F, revenu 2 

97 lundi après une pointe de près de 
100 le jeudi précédent, ont fléchi 
mardi à 96, mauvais jour (le dollar 
chutait), pour se raffermir â prés de 

98 jeudi et terminer la semaine à 
97,80, ce qui donne un rendement 
d’un peu plus de 10,40% pour les' 
emprunts d’Etat du • gisement ». 

Il ne faudrait qu’un signe pour 
voir les cours bondir jusqu'à 100 et 
au-delà, en particulier si le loyer de 
l’argent au jour le jour fléchissait un 
peu. Maintenu à 9% pendant la 
semaine, puis revenu 2 8% vendredi 
pour la fin de la période de constitu- 
tion des réserves obligatoires des 
banques, il pourrait baisser un peu 
au cas où la tourmente monétaire 
s’apaiserait. 

En fait de signe, on relève partout 
que les particuliers, traumatisés par 
la chute des cours des actions, re- 
tournent à nouveau vers les obliga- 
tions, de préférence â taux fixe, dont 
le rendement, supérieur à 10 %, leur 
paraît tout à fait intéressant à un 
moment où l'inflation revient à un 
rythme inférieur à 3 % (0,2 % en 
octobre). Ainsi, l’emprunt de 
500 millions de francs du Crédit 
national à 10 % nominal - et 
10,20 % de rendement - s'est litté- 
ralement arraché, au profit de ban- 
ques à réseaux, pour leur clientèle 
particulière. Cest la revanche des 
obligations, tant brimées et dépré- 
ciées depuis un an par une hausse, 
des taux ininterrompue. C’est, au 
moins, un effet bienfaisant d’une 
crise financière â coûteuse par ail- 
leurs! 
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remise à neuf . 


M. Jean-Pierre Chevènement juge 
que M. Delors • mélange la droite 
et la gauche », M. Mien cl Charzat 


Charzat 


Après les déclarations de M. Jacques Delors à TF I 


Tir de barrage à gauche.» et à droite, embarras an centre 

Franche réprobation à gauche, M. Jean-Pierre Chevènement juge rassemblera- de leur candidat et la 
réactions ambiguës à droite : en que M. Delors - mélange la droite crainte de l’utilisation que pour* 
déclarant, le jeudi 12 novembre lois et la gauche », M. Michel Charzat raient faire les chiràqniens de ces 
de rémission -Questions à domi- souligne que ces propos « ont te petites phrases contre le CDS, soup- 
cile» de TF U qu’il pourrait être le mérite de la clarté », mais sont « en çonné d’être prêt à accepter, 
premier ministre de M. Raymond contradiction formelle » avec la demain, une cohabi tation à l’envers. 
Barre s’il s’agissait de « rassembler stratégie du PS. « Les socialistes. Seul M. Dominique Rwwtüw, le 
65% à 70% des Français » (le ajoute-t-il, ne peuvent espérer maire de Toulouse, dit : • Les 
Monde du 14 novembre), M. Jac- l'emporter dans l’ambiguïté. » paroles de Jacques Delors ont été 
ques Delors, président de la Com- Quant A M. Georges Sarre, il juge une bouffée d'oxygène data le débat 
mission des Communautés euro- que ces propos « choquants et scan- politique. » M- Pierre Mé h aign e rie, 
péennes et ancien ministre socialiste daleux » •ouvrent un espace au ministre de l'équipement, président 
de l’économie et des finances, a rou- PCF ». du CDS, s'est bonté à affirmer que 

vert débats et polémiques A propos Un ton au-dessous, «mtfa aussi I e * PPE?* D** 01 * meuvent 

de ce que l’Humanité de samedi ferme sur le fond, ML Pierre Mauroy . ÿï **■ Barr * bon c “*" 

appelle • les sirènes du consensus ». a déclaré à notre correspondant dans *>?J? £Wr ** "htsemblemertt des 

Premier secrétaire du PS, M. Lio- les Ardennes, Jean Druart : -* Com- Frœjçais ». . __ 

net Jospin a été le premier socialiste ment diable Jacques Delors peut-il ,, L '* ns n °? étfaat . ®e 

à réagir. Vendredi en fin de matinée, aller aussi loin ? J’ai pour lui beau- “■ *^ arre ’ ™- Fhfljppe Mestre juge 
à Toulouse, M. Jospin, nous indique coup d'estime et d'amitié, mais je ne <Pjn * ta question soute- 

notre correspondant Gérard Vallès, peux pas le suivre sur ce ter- *** P ar . P®** 

a notamment affirmé : •Jacques ratn (...). Les socialistes ont pour fjffl *- Tonahté .encore 

Delors est Jacques Delors. Il est un mission de servir le socialisme, la f™? irS" 

très bon président de la Commun cause de la liberté, de la solidarité m» 

nnulé européenne, mais il n’engage et d» trnm*fnmt»r la anriits ma communication, .qm espère que Je s 

pas le PS. Je crois que Barre ne sera 
pas en état de rassembler. Je 
pense (...) qu’il (_) sera battu soit 
par Chirac au premier tour, soit par 
le candidat socialiste au deuxième 
tour. Donc la question qui subsiste, 
c’est de savoir si Jacques Delors 
pourrait être un premier ministre, 
appuyé par les socialistes, d’un pré- 
sident socialiste. » 

Les dirigeants de Socialisme et 
république (ex-CERES) ne 
s’embarrassent -pas des précautions 
de langage d’un premier secrétaire 
qui rappelle que M. Delors est 
- authentiquement socialiste » et se 
dit, peut-être, que M. Mitterrand 
n’a pas forcément été très surpris 
par les déclarations de son ancien 
ministre-. 


souligne que ces propos •ont le 
mérite de la clarté », mais sont « en 
contradiction formelle » avec la 
stratégie du PS. • Les socialistes, 
ajoute-t-il, ne peuvent espérer 
remporter dans l’ambiguïté. » 
Quant A M. Georges Sarre, il juge 
que ces propos • choquants et scan- 
daleux • •ouvrent un espace au 
PCF ». 

Un ton au-dessous, mais aussi 
ferme sur le fond, M. Pierre Mauroy . 
a déclaré à notre correspondant dans 
les Ardennes, Jean Druart : • Com- 
ment diable Jacques Delors peut-il 
aller aussi loin ? J’ai pour ha beau- 
coup d'estime et d'amitié, mais je ne 
peux pas le suivre sur ce ter- 
rain (...). Les socialistes ont pour 
mission de servir le socialisme, la 
cause de la liberté, de la solidarité 
et de transformer la société en 
conséquence. Quand les citoyens 
choisissent la gauche, elle doit assu- 
mer ses reponsabilUés au pouvoir. 
Quand ils choisissent la droite, elle 
doit faire son travail dans l'opposi- 
tion et avoir la patience d'attendre 
de revenir au pouvoir. » 

«Une bouffée 
d’oxygène» 

Pas d’équivalent, A droite, d’un tel 
tir de barrage. Que M. Delors 
n'écarte pas l’hypothèse d’être le 
premier ministre de M. Barre, est-ce 
un avantage ou un inconvénient pour 
le député du Rhône ? Directement 
intéressés, les dirigeants CDS sont 
partagés entre le « plus » que ces 
déclarations apportent A limage de 


Les plaintes de M. Michel Droit 


Nouveau sursis à statuer 
de la Cour de cassation 


La chambre criminelle de la Cour 
de cassation a rendu le 12 novembre 
un arrêt par lequel elle a décidé * un 
sursis à statuer » juqu’au 10 décem- 
bre, sur la requête présentée par le 
procureur de la République de 
Paris, lui demandant de désigner 
une juridiction chargée d'instruire la 
plainte contre X... déposée par 
M. Michel Droit, pour • violation 
du secret de l'instruction et éven- 
tuellement pour forfaiture ». 

Cette plainte a pour origine 
l'inculpation de forfaiture, notifiée 
le 27 octobre par M. Claude Grai- 
ller, juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Paris, à 
M. Droit, membre de la Commission 
nationale de la communication et 
des libertés (CNCL), après la 
plainte déposée par Larsen FM et 
Contact FM, qui estiment irrégu- 
lières les conditions d’attribution 
d’une fréquence d'émission A Radio 
Courtoisie. Aussitôt, le conseil de 
M. Droit, M« Jean-Marc Varaut, 
avait engagé deux procédures. L'une 
vise nommément le magistrat- 


Aus favorable 
duConseil d’Etat 
à la réforme 
derinstrnctiofl 

Après examen en assemblée géné- 
rale, le Conseil d’Etat a donné, jeudi 

12 novembre, un avis favorable au 
projet de réforme de l’instruction 
élaboré par la chancellerie, sous 
réserve de * quelques modifications 
secondaires de détail », a-t-on indt- > 
qué vendredi place Vendôme. 

Le texte qui reçoit l’aval du 
Conseil d'Etat, après avoir été rema- 
nié, institue notamment une cham- 
bre collégiale de trois magistrats, 
dont aucun ne sera un juge d’ins- 
truction, pour décider de la mise en 
détention provisoire d'un inculpé, 
retirant ainsi ce pouvoir au magis- 
trat instructeur. Il renforce en outre 
les pouvoirs de la chambre d’ accusa- 
tion en donnant A cette juridiction la 
faculté de retirer le dossier à un juge 
qui n’aurait accompli aucun acte 
d'instruction depuis six mots. 

• Prison ferme pour des collé- 
giens saccageurs. - Trois collé- 
giens de seize et cfix-sept ans, qui 
avaient en mai dernier bousculé, inju- 
rié et menacé un professeur du LEP 
hôtelier de Luxeuiï-iea-Bains (Haute- 
Saône), puis saccagé sa classe, ont 
été condamnés à dnq jours do prison 
ferme et 2 500 F d'amende par te tri- 
bunal de police de Luxeuil, le 

13 novembre. 


ABC E F G H 


instructeur et pourrait conduire A 
son dessaisissement pour • suspicion 
légitime ». Et le 6 novembre, a Cour 
de cassation décidait de •suspen- 
dre » l'instruction jusqu’au 
10 décembre, date à laquelle elle 
statuera sur cette requête en suspi- 
cion légitime. L’autre est une plainte 
formulée oontre X__, mais qui pour- 
rait concerner M. Grellïer 
puisqu'elle est fondée sur une viola- 
tion du secret de r instruction, ce qui 
pourrait s’apparenter A une forfai- 
ture à la responsabilité d’un magis- 
trat dans cette violation se trouvait 
établie. C'est pourquoi le parquet 
était tenu de demander A la Cour de 
cassation de désigner une chambre 
d’accusation, seule juridiction sus- 
ceptible d’instruire lorsqu’un magis- 
trat est en cause. 

La chambre criminelle avait huit 
jours pour se prononcer, mais dans 
sou arrêt elle renvoie sa décision au 
10 décembre, • en raison des liens 
étroits existants entre les deux 
affaires •. 

M. P. 


L’action d’Enrotunnel 
proposée an prix de 35 F 

Le prix de Faction d 'Eurotunnel, 
société concessionnaire du tunnel 
sous la Manche, qui augmente, le 
lundi 16 novembre, son capital de 
7,7 milliards de francs, a été fixé à 
35 francs ou 350 pence par le conseil 
d ’administra tion 

Cette augmentation de capital 
sera réalisée en trois tranches: une 
tranche française et une tranche bri- 
tannique, toutes deux fixées A 
3 535 millions de francs, et une tran- 
che internationale de 630 millions 
de francs. 

Des investisseurs japonais, qui 
avaient demandé à acquérir 1,5 nîü- 
lïard de francs d'actions, semblent 
s’être ravisés. Certains membres du 
syndicat de garantie se sont retirés. 


d'une participation des socialistes & 
un éventuel gouvernement Barre, 
car eda ne pourrait créer que • la 
confusion et le développement des 
extrêmes •. 

Le mot de la fin revient A 
M. Frank Borotra, porte-parole du 
RPR, qui reconnaît que M. Delors 
• a fait un bon coup politique en 
posant sa candidature dans un 
camp et dans l'autre ». « Cela illus- 
tre. continue-t-il, l'ambiguïté et la 
confusion que les socialistes 
essayent de créer pour faire oublier 
ce qu’ils sont » Et il conclut, aima- 
blement : •Je souhaite pour eux 
qu'ils se taisent. » M. Jospin ne 
serait-il pas, quelquefois, d’accord 
avec ce conseil? 


Bombe àFhôpiïal 
de l’université américaine 
de Beyrouth: six morts 

Six personnes ont été tuées et une 
vingtaine d’antres blessées par 
l'explosion, samedi matin 14 novem- 
bre, d’un colis piégé à [Intérieur dp 
l’hôpital de runiveraité américaine 
de Beyrouth, situé dans le secteur 
musulman de la capitale libanaise, 
sous contrôle syrien, selon un bilan 
provisoire fourni par la police liba- 
naise. Selon la police, Fexptaian 
s’est produite A 11 h 30 locales (9 h 
30 GMT), A une heure de grande 
affluence, dans l'entrée principale 
de l’hôpital, A quelques mètres de la 
caisse et des ascenseurs. - (AFP* 
Reuter.) 


La Hongkong 
and Shanghai Bank 






La Ho n gkon g and Shang hai 
prend une participation de 14,9 % 
dans le capital de la banque britan- 
nique Midland, en lui apportant 
383 millions de livres sterling 
(3,8 mi ll iar ds de francs) de fonds 
propres supplémentaires. En même 
temps, les deux établissements ont 
conclu un accord de répartition géo- 
graphique de leurs activités, la 
Hongkong and Shanghaï se recen- 
trant sur l’Asie et la Midland sur 
l’Europe, avec cession réciproque 
des im plantatio ns d»ns ce*r »* n ra. 

Pour la Midland, Tune des quatre 
grandes banques de dépôt de 
Grande-Bretagne, avec la Barclays, 
la National Westminster et la 
Llqyds, l’opération a pour avantage 
d’augmenter ses fonds pro pres et de 
renforcer ses assises, après avoir dû 
constituer, en juillet dernier, 
916 millions de livres (9 milliards dé 
francs) de provisions supplémen- 
taires sur ses risques étrangers, 
notamment en Amérique îatmw, pro- 
visions qui vont pouvoir encore être 
augmentées de 100 mîîHtwi de livres 
(1 milliard de francs). 

La Midland, qui avait dé^ vendu, 
pour 387 millions de livres (3,8 mil- 
liards de francs) trois de ses filial** 

A la National AustraEa Bank, po ur r a 
ainsi mieux résister A une éven- 
tuelle OPA. 


• INDE : deux dirigeante 
extrémistes sikhs tués par la 
police. - La police du Pendjab a tué, 
le vendredi 13 novembre, deux tfirt- 
fleanta extrémistes sikhs alors que le 
convoi qui les transportait était 
tombé dans une embuscade tendue 
par leurs partisans, qui tentaient de 
les libérer : deux des assaillants ont 
également trouvé la mort. Ces deux 
dirigeants, Tersem Singh Kohar et 
Sukhdev Singh, avaient été capturés 
en août 1986. — (Router.) 



















